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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

Présidence de Mme Chantal Bertouille, Présidente

- La séance est ouverte à 10 heures 20 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

La séance est ouverte sous la présidence de M.
Pirlot, Vice-président.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. LEBRUN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE SOUTIEN À APPORTER À UN
PROJET D'ÉOLIENNES À BAS COÛT

PRINCIPALEMENT DESTINÉ AUX PAYS EN
VOIE DE DÉVELOPPEMENT. »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lebrun à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

le
soutien à apporter à un projet d'éoliennes à bas coût
principalement destiné aux pays en voie de
développement.

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, plus que
jamais, Monsieur le Ministre, chacun est bien
conscient que l esprit d'entreprendre, la créativité et
le développement des nouvelles technologies
environnementales sont des éléments essentiels du
redéploiement économique wallon. Tant le Plan
Marshall 2.vert que le nouveau programme Creative
Wallonia

 

, ainsi que de nombreuses autres politiques
sectorielles, mettent l'accent sur ces éléments, et je
m'en

 

réjouis.

Dans ce contexte, l'initiative de trois habitants de
la région de Couvin me semble assez remarquable.
De leur propre initiative, et sans aide publique, ils
ont conçu un modèle d'éolienne domestique avec un
alternateur à basse vitesse. Tout a été fait pour que
l'engin soit le moins coûteux et le plus simple

possible à transporter, assembler, entretenir, sans
moyens techniques performants ou engins de
chantier. Et ainsi, être parfaitement adapté aux
marchés des pays en voie de développement, tels
que les pays africains par exemple, ou même ici, en
Europe, pour des besoins d énergie légers de
certaines PME. On se souvient que les éoliennes
domestiques n'ont pas toujours rencontré un succès
énorme, mais ici, il semblerait, en tous les cas, que
le

 

processus

 

soit

 

autrement

 

finalisé.

Je ne reviendrai pas plus en détail sur les
caractéristiques techniques de cette éolienne.
J'aurais plutôt souhaité vous entendre sur le type de
soutien que la Région wallonne peut accorder à cette
initiative entrepreneuriale et environnementale, qui
cadre parfaitement avec l'esprit du Plan Marshall
2.vert, des alliances emploi-environnement, et de
l'initiative

 

Creative

 

Wallonia

  

déjà

 

citée.

Ainsi, selon les concepteurs, il reste quelques
essais à terminer, puis il faudra s'attaquer à la
commercialisation du produit. Les trois créateurs,
justement, ne souhaitent pas assurer eux-mêmes
cette commercialisation, considérant que ce serait
plutôt à un jeune de s'y lancer et de développer le
produit avec eux. Ils ne cachent pas non plus que
leur objectif est, si possible, de créer de l'emploi
dans leur région de Couvin, vous savez que
l'emploi y est particulièrement rare les entreprises
et compétences nécessaires s'y trouvant sans
problème. Je ne peux bien sûr que les encourager
sur ce point et je pense que vous partagerez mon
sentiment.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je vous interroge
pour savoir ce que peut faire la Région wallonne
pour soutenir cette initiative et la création d'emplois
«

 

verts

 

» qu elle pourrait impliquer ? Comment peut-
on appuyer leur démarche de commercialisation et
leur recherche d un partenaire adéquat pour ce
faire

 

? Quels outils et quelles mesures la Région
wallonne peut-elle mettre à la disposition d'une telle
initiative entrepreneuriale dans le domaine de
l'énergie renouvelable et des technologies
environnementales

 

? Par ailleurs, il est question
surtout d un produit destiné aux pays en voie de
développement, donc destiné principalement à
l exportation. Dans ce cadre-là, quel soutien
l AWEX est-elle en mesure d'apporter en matière
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d'accompagnement et de prospection des marchés
étrangers qui pourraient être intéressés par cette
éolienne

 
particulière

 
?

( Mme Bertouille, Présidente, prend place au

fauteuil

 
présidentiel )

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, l'initiative de production d'éoliennes à coût
réduit en Wallonie est un projet tout à fait
intéressant, d'autant qu'il peut tout à fait s'intégrer
dans la déclaration de politique régionale et du Plan
Marshall

 

2.vert.

Aujourd'hui, et en l'état de mon information, il
semble que ce projet doit encore faire l'objet d'une
réflexion pour atteindre sa maturation, pour en faire
un process industriel permettant une
commercialisation adéquate. C'est dans ce cadre que
l'ensemble des structures implantées en Wallonie
peuvent apporter leur appui à des projets en cours de
développement. Citons notamment l'introduction
d'un dossier auprès de l'invest local pour la
construction d'une structure tant au niveau juridique
qu'au niveau économico-financier. C'est aussi
l'ensemble des autres aides disponibles pour le
développement commercial et le soutien spécifique
de

 

l'AWEX

 

dans

 

le

 

cadre

 

des

 

marchés

 

d'exportation.

Je pense qu'il faut aussi voir avec les clusters qui
permettent également des accès simplifiés à des
contacts internationaux et la mise en réseau
d'entrepreneurs. Il me semble que dans le cas tout à
fait précis qui nous occupe que le cluster tweed, qui
a une réflexion justement sur la construction
d'éoliennes,

 

serait

 

un

 

interlocuteur

 

précieux.

D'une manière plus générale, ce que je suggère,
c'est que les responsables prennent contact de
manière précise avec mes collaborateurs et qu'on
puisse, avec eux, baliser l'ensemble des éléments.
Nous ferons venir à la réunion l'invest local de
manière telle à voir comment il pourrait non
seulement finaliser leur production mais aussi, d'une
manière plus générale, faire aboutir ce projet qui,
comme vous l'avez dit, permettrait sûrement
d'apporter de l'emploi dans la région de Couvin, qui
en

 

a

 

bien

 

besoin.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Ministre, merci
de votre réponse. Je pense

 

, en tous les cas, que
l'ouverture que vous venez de faire intéressera
particulièrement les promoteurs qui ont déjà une
expérience en la matière, puisque vous savez que ce
système d'alternateur à basse vitesse a été mis au

point également par Monsieur Platbrood pour
placement notamment sur les cours d'eau en
Wallonie, permettant ainsi de produire de
l'électricité à coût bas. Je pense donc qu'il est
vraiment intéressant de rencontrer ces promoteurs.
Je ne manquerai pas de leur faire part de l'ouverture
que

 
vous

 
venez

 
de

 
nous

 
apporter.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente. Je vous propose de
reporter l'examen de l'arriéré à notre prochaine
réunion, à moins que vous ne souhaitiez l'examen
aujourd'hui. Il y avait deux choses dont j'avais déjà
fait part à cet égard, c'était le Memorandum du
Conseil économique et social de la Région wallonne
( CESRW ) qui ne devait plus figurer dans notre
arriéré, puisque c'est un document de travail. Les
avis 991 et 995 constituent également des
documents de travail et donc, je crois qu'on peut les
retirer

 

de

 

notre

 

arriéré.

Puisque tout le monde est d'accord, nous
remettrons donc l'examen de l'arriéré à une
prochaine réunion de la commission. Comme le
budget va arriver, ce sera peut-être pour début
janvier.

Pour la bonne organisation de nos travaux, la
question de Mme Kapompolé à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

l'introduction de clauses sociales et éthiques dans
les marchés publics passés par les organismes
régionaux

 

et

 

para-régionaux.

 

»

 

est

 

retirée.

M. Borsus étant retenu ailleurs, sa question sur
«

 

l'

 

évolution des structures de l'Office économique
du

 

bois

 

»

 

est

 

retirée.

En l'absence de Mme Targnion, sa question sur
«

 

les conclusions du groupe «

 

Objectifs moteurs
propres

 

»

 

»

 

est

 

retirée.

Les questions de M. Disabato sur «

 

le
licenciement de 42 personnes à Erachem

 

» et sur «

 

la
reprise

 

d'Adinfo

 

par

 

NRB

 

»

 

sont

 

également

 

retirées.

 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES (SUITE)

QUESTION ORALE
 DE M. PIRLOT À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE PREMIER BILAN DES RETOMBÉES
DE L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE
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SHANGAI POUR LES ENTREPRISES
WALLONNES. »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Pirlot à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles, sur «

 
le premier bilan

des retombées de l'exposition universelle de Shangai
pour

 
les

 
entreprises

 
wallonnes.

 
».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Pirlot.

M. Pirlot (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, l'exposition universelle de
Shangai vient de fermer ses portes après six mois
d'intense activité. La Wallonie y était présente au
travers du pavillon belge et de diverses animations,
telle que par exemple

 

: la semaine wallonne. Cette
exposition a offert une vitrine exceptionnelle pour
les exportations wallonnes et l'attraction des
investisseurs

 

étrangers.

Le travail de l'AWEX, combiné à la
fréquentation élevée du pavillon par les visiteurs,
semble donner raison au soutien économique wallon
et à la présence d'entreprises wallonnes une
soixantaine, sans compter les missions au cours
de

 

cet

 

événement.

Des perspectives peuvent à présent s'ouvrir pour
les entreprises à la suite de prises de contacts, tant
en

 

termes

 

de

 

marché

 

que

 

d'investissements.

Ainsi, peut-on citer les représentants de Durobor
qui ont expliqué avoir vendu 120.000 verres à la
boutique du pavillon belge au cours de l'exposition
et surtout avoir déjà conclu un important contrat
avec

 

des

 

chaînes

 

de

 

magasins

 

chinois.

La présence des entreprises wallonnes peut aussi
avoir des retombées locales plus inattendues, car
leur présence à Shanghai semble aussi permettre de
dépoussiérer leur image auprès de nos propres
compatriotes.

La cérémonie de clôture a eu lieu le 31 octobre.
Une semaine plus tard, pouvez-vous déjà nous
donner quelques constats et dresser un premier bilan
des perspectives économiques engendrées par la
présence et la participation des entreprises
wallonnes

 

à

 

cette

 

exposition

 

universelle

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, je voudrais revenir sur le double succès que
le pavillon belge a remporté, premièrement, en
termes de notoriété, puisque pour le pavillon d'un
petit pays, nous nous sommes classés en sixième
place de fréquentation, ce qui est assez exceptionnel,

quand on voit l'ampleur des autres. Je rappelle qu'il
y

 
avait

 
plus

 
de

 
240

 
pavillons

 
présents

 
sur

 
le

 
site.

Le deuxième élément de satisfaction, c'est le
succès commercial. En effet, entre l'ouverture et la
clôture de l'exposition, le pavillon belge a eu le
chiffre d'affaires le plus élevé de tout le site avec
une moyenne de 125.000 euros par jour.
Reconnaissons que le fait d'avoir des diamants a
aidé à ce succès, mais cinq entreprises de Wallonie
ont activement participé à ces ventes. Nous pouvons
ici saluer l'entrepreneuriat d'un restaurateur
namurois, M. Gersdorff, qui a animé l'ensemble du
restaurant, qui lui aussi a connu un succès
important.

 

C'est

 

un

 

élément

 

tout

 

à

 

fait

 

positif.

Il convient de saluer la capacité d'un certain
nombre d'entreprises de Wallonie qui ont fait le pari
de l'événement à portée mondiale. Même si 95

 

% des
visiteurs ont été chinois, il n'en demeure pas moins
vrai que lorsque l'on parle de 73 millions de
visiteurs, les 5

 

% restant représentent un peu plus de
3 millions 650 mille, si l'on prend 5

 

% au pied de la
lettre ; ce qui n'est quand même pas mal. Ces
entreprises ont choisi d'être sponsors, partenaires,
sous-traitants du Commissariat belge pour le
pavillon. Je rappelle aussi que c'est une entreprise
belge qui a mis en place la scénographie du pavillon
de l'Union européenne. C'est une entreprise
wallonne en particulier. Elles sont une soixantaine et
un des éléments importants, c'est que ce sont pour la
plupart des PME. Il y a évidemment des grands
groupes comme Solvay, mais il y a aussi des PME
qui ont compris que cela pouvait être pour ces
entreprises, une référence. La réussite du pavillon,
c'est aussi leur réussite, puisque les investissements
sont parfois extrêmement importants. Plus la
structure est petite, plus le ratio est important. Il est
clair que l'exposition en Chine, avec les potentialités
de ce pays continent, offre des perspectives
exceptionnelles, d'autant plus que depuis peu, c'est
notre deuxième partenaire économique à la grande
exportation, derrière les Etats-Unis d'Amérique.
Parmi ces entreprises, quinze sont wallonnes.
Quinze ont été des sponsors officiels, trois
brasseries ont présenté leurs produits dans le
restaurant, 16 artisans et 3 grands groupes
chocolatiers furent partie prenante du Chocolate
Corner. Pour ceux qui ont été visiter le pavillon, la
présentation et la mise à disposition gratuite de
chocolats représentaient un spectacle inoui. Il y
avait des centaines de visiteurs qui faisaient la file
pour avoir le droit de goûter le chocolat belge. Une
vingtaine de partenaires de contenu ont apporté leur
contribution en matière technologique à l'espace
scénographique

 

des

 

entités

 

fédérées.

Je pense qu'il est encore un peu tôt, puisque
l'exposition vient de se terminer, pour avoir un bilan
des retombées directes ou indirectes de la
participation de ces entreprises qui pourrait
apparaître comme complet. Bien évidemment et
avant même votre question, mais votre question
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ne fait que renforcer la pertinence de la démarche
j'ai demandé à l'AWEX de réaliser auprès de chacun
des intervenants, chacune des entreprises, un bilan
de la collaboration au pavillon, tant en termes de
ventes, en termes de présences, en termes d'image,
qu'en termes de retombées contractuelles que cela
pouvait avoir généré et en termes de perspectives
futures.

La mission économique de promotion de la
Wallonie que j'avais effectuée en juin dernier a
cependant déjà permis la conclusion de plusieurs
MOU, notamment entre le bureau d'études
BSolutions et le groupe chinois Touchroad, entre le
pôle Biowin et son homologue SBIA, la Shanghai
Biopharmaceutical Industry Association, qui
représente l'association la plus large et la plus
importante de la municipalité de Shanghai dans le
secteur de la santé, ou encore entre notre réseau de
parcs scientifiques, le SPOW, et le WHIBI, un
réseau rassemblant plusieurs parcs scientifiques
chinois

 

qui

 

sont

 

en

 

pointe

 

dans

 

la

 

technologie.

Par ailleurs, dans l'optique des prochaines
expositions universelles ou internationales, j'ai
l'intention de renouveler l'opportunité pour les
entreprises wallonnes de bénéficier d'un subside
pour l'assistance prospection dont les conditions
d'octroi sont appliquées de façon allégée et
améliorée pour le pays où se tient l'événement, à
l'instar du «

 

bonus Shanghai

 

». La première phrase
sera le «

 

bonus Corée du Sud

 

», puisque la future
exposition devrait se tenir à cet endroit en 2012. Il
s'agira d'une exposition à portée internationale et
non

 

universelle.

Finalement, je tiens également à rappeler que
certaines entreprises sont déjà implantées à
Shanghai et dans ses alentours. On compte
aujourd'hui 22 investissements de sociétés
implantées en wallonie, parmi les sociétés comme
Magotteaux, Orthodyne, Galactic, TNT ou Hamon.
D'autres implantations sont actuellement en
préparation, telles que Flying Cam, qui est déjà
présente à Hong-Kong et qui va venir à Shanghai,
Delphi Genetics ou encore Nanocyl. Voilà, très
succinctement. Mais nous aurons l'occasion d'y
revenir

 

de

 

manière

 

plus

 

exhaustive.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Pirlot.

M. Pirlot (PS). Je remercie M. le Ministre pour
ses

 

réponses.

QUESTION ORALE
 DE MME ZRIHEN À MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE PLAN D ACTION « CROISSANCE ET

EXCELLENCE POUR LE SECTEUR
WALLON DES TIC

 
» »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 
Le

plan d action « croissance et excellence pour le
secteur

 
wallon

 
des

 
TIC

 
»».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Merci Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, nous restons donc
dans

 

le

 

secteur

 

des

 

technologies.

La Fédération de l'industrie technologique Agoria
a présenté son plan d'action sur les TIC, baptisé
«

 

croissance et excellence pour le secteur TIC
wallon

 

».

Ce plan industriel se présente en sept points et
s'inscrit dans le Plan Marshall en en soulignant la
dynamique. Le directeur général d'Agoria souhaite
d'ailleurs, je le cite

 

: «

 

voir à l'oeuvre le même esprit
d'entraînement que celui stimulé au sein des pôles
de

 

compétitivité

 

du

 

Plan

 

Marshall

 

».

Sur cette base, les entreprises des technologies de
l'information et de la communication qui sont les
plus à même de se positionner dans les domaines de
croissance seront privilégiées pour stimuler
l'ensemble

 

du

 

secteur.

Il est donc notamment prévu de dresser une
cartographie du secteur TIC privé, d'identifier les
leaders potentiels, d'adapter les procédures
administratives, de renforcer le rôle de l AWEX, de
travailler avec le monde académique, de sensibiliser
les jeunes aux métiers de l'informatique, et de
former

 

et

 

activer

 

les

 

demandeurs

 

d'emploi.

Ce plan ambitieux s'inscrit dans la politique
wallonne de soutien aux technologies et si Agoria
porte ce plan, celui-ci est le fruit d'un travail
commun d'acteurs privés et publics (comme l'AWT,
INFOPOLE

 

Cluster

 

TIC).

L'agenda prévoit qu'en décembre un Comité
d'accompagnement précise les modalités du Plan,
afin que celui-ci soit adopté en février 2011 par le
Gouvernement

 

wallon.

Une évaluation annuelle est ensuite prévue
jusqu'en

 

2015.

Il semble que vous ayez accueilli favorablement
l'aboutissement de ce travail qui s'inscrit clairement
dans

 

la

 

ligne

 

de

 

la

 

politique

 

économique

 

wallonne.

Pouvez-vous nous le confirmer et détailler
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l'analyse de cette collaboration entre public et privé
que

 
l'on

 
espère

 
fructueuse

 
?

Connaît-on déjà les montants budgétaires qui y
seront alloués et leur répartition entre les différents
points du programme

 
? Quelles retombées

économiques, industrielles et commerciales peut-on
espérer

 
engranger

 
grâce

 
à

 
cette

 
collaboration

 
?

Je

 
vous

 
remercie

 
d avance

 
pour

 
vos

 
réponses.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Madame la
Députée, comme vous le savez, le développement
des technologies de l information fait partie des
priorités du Gouvernement wallon. Je rappelle que
dans le pôle Sky Win, nous avons un secteur du pôle
de compétitivité lié à l avion plus intelligent, qui est
fondé notamment sur de meilleures communications
internes,

 

et

 

où

 

le

 

secteur

 

TIC

 

est

 

implanté.

C est évidemment tout le secteur Twist au travers
du cluster technologie de l information du son et du
texte qui est implantée. C est le MIC, le Microsoft
Innovation Center, c est l Euro Green IT, pour ne
prendre que ce qui est antérieur à l actuel
Gouvernement wallon. Je ne dois pas non plus
indiquer toute la volonté des cyber classes qui sont
en train d être développées et qui doivent permettre
de

 

lutter

 

contre

 

la

 

fracture

 

numérique.

Parallèlement à cela, et comme vous le savez
également, le Gouvernement wallon a mis les
technologies de l information au c ur de la
Déclaration de Politique régionale et c est à cet
égard que j ai déposé en mai dernier un programme
Creative

 

Wallonia

  

auprès

 

de

 

notre

 

gouvernement.

Ce plan est un programme cadre qui s inscrit tout
à fait dans le Plan Marshall 2.Vert et qui vise à
stimuler l innovation et la créativité en Wallonie à
travers un ensemble de moyens cohérents qui doit
s adresser à tous les publics, que ce soit le citoyen
en général, l étudiant, l entrepreneur,

 

l investisseur,
l entreprise

 

en

 

général.

Les premières mesures de mise en uvre de ce
plan ont été adoptées par le Gouvernement wallon le
29

 

octobre

 

dernier.

Aujourd hui, il n est pas imaginable de réfléchir
à l innovation sans intégrer les technologies de
l information

 

et

 

de

 

la

 

communication.

En effet, le développement de ces technologies
est un élément indispensable à un territoire
innovant, car ces technologies permettent de mettre
en

 

place

 

des

 

outils

 

et

 

dispositifs

 

importants.

Je pense notamment à tous les réseaux, aux
interconnexions et mutualisation de données, à
l Open innovation, à l ouverture à l international, à
la création de plateformes en ligne, à l élaboration
de systèmes de suivi de tendances à

 
l échelle

mondiale, ou encore au partage de diffusion
permanente

 
de

 
l information.

C est ainsi qu une mesure du programme
Creative Wallonia

 
s intitule «

 
Promotion des

technologies de l information et de la
communication en Wallonie

 

». A travers cette
mesure, dont l AWT est en charge c est
d ailleurs l AWT qui sera l agence opérationnelle de
l ensemble de Creative Wallonia

 

en bénéficiant de
l appui de l AST et de l ASE -, sera élaboré un plan
destiné à favoriser le déploiement des TIC en
Wallonie dans la perspective des défis à relever à
l'horizon

 

2020.

Ce Master Plan s'inscrira dans le cadre du
Digital Agenda for Europe promu par la
Commission européenne et procède d'une approche
globale intégrée allant de l'infrastructure à la
promotion des usages des TIC, tant auprès des
citoyens que des écoles, universités, centres de
recherche et de formation, PME, grandes
entreprises, pouvoirs locaux, etc. Il est évident que
le plan doit faire l'objet d'une concertation avec
l'ensemble

 

des

 

secteurs

 

et

 

acteurs

 

concernés.

De plus, une mesure concrète dans le domaine
des TIC a déjà été adoptée en complément de celle
dont j ai déjà parlé, qui est la création de MISTIC,
un incubateur régional spécialisé dans les
microsystèmes et les technologies de l'information et
de

 

la

 

communication.

En outre, il y a quelques jours, j'ai reçu
AGORIA, Fédération de l'industrie technologique,
afin qu'elle me présente son plan d'action

 

, dont vous
faites l'écho dans votre question, intitulé
«

 

Croissance et excellence pour le secteur wallon des
TIC

 

». Je trouve que c'est tout à fait intéressant de
s'inspirer des différentes initiatives, puisque le plan
prévoit notamment la réalisation d'une cartographie
du secteur TIC en wallonie. C'est un élément qui me
parait essentiel pour identifier de manière précise et
fine

 

qui

 

fait

 

quoi

 

dans

 

notre

 

région.

Deux approches coexistent donc

 

: la première,
c est celle que j'ai indiquée et la deuxième est faite
par Agoria. La volonté aujourd hui c est la
conclusion de la réunion que j ai eue avec Agoria
c est de faire une task force commune au travers de
l AWT, de manière telle à ce que nous conjuguions
nos efforts dans la volonté de faire de ce secteur un
véritable

 

secteur

 

fort

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

Wallonie.

Nous aurons l'occasion d'y revenir, mais je
soutiens entièrement ce qu'Agoria a déposé comme
plan

 

à

 

cet

 

égard.
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Mme la Présidente. La parole est à Mme
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Je remercie M. le Ministre
pour cette réponse très complète qui, de plus, nous
donne beaucoup de perspectives. Il est vrai que de
plus en plus, l'open innovation commence à être au
coeur de beaucoup de débats et que l'on sait
également qu'en Chine, il semblerait que ce soit un
des axes majeurs de développement des nouvelles
technologies. Il pourrait y avoir peut-être des
liaisons à faire en la matière, mais il est
incontestable que le développement des nouvelles
technologies en Wallonie sera la plate-forme
nécessaire pour permettre un déploiement et la prise
de position sur la place et sur le marché qui soit la
plus claire possible et surtout la plus performante.
Donc,

 

on

 

suivra

 

attentivement

 

vos

 

propositions.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA SITUATION DE LA WALLONIE PAR
RAPPORT À LA MOYENNE EUROPÉENNE

EN MATIÈRE DE NOUVELLES
TECHNOLOGIES. »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles, sur «

 

la situation de la
Wallonie par rapport à la moyenne européenne en
matière

 

de

 

nouvelles

 

technologies.

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Madame la Présidente, dans
la foulée des questions et réponses que l'on vient
d'entendre, je reviens avec quelques statistiques qui
dataient de l'année 2007 parce que je n'ai pas pu
trouver

 

de

 

statistiques

 

plus

 

récentes.

Dans ce texte auquel je me réfère, Monsieur le
Ministre, on faisait état du retard de la Belgique
dans le domaine des nouvelles technologies par
rapport

 

à

 

la

 

moyenne

 

européenne.

En 2007, la Commissaire européenne aux médias
de l'époque avait publié une sorte de classement des
pays européens

 

, et on y constatait un retard dans
certains

 

domaines

 

:
7,3

 

% des foyers branchés à la télévision
numérique pour une moyenne européenne de
plus

 

de

 

30

 

% ;
0,1

 

% d abonnés à la 3G pour une moyenne
dans

 

l Union

 

de

 

5

 

%

 

;
7,7 ordinateurs mis à la disposition de 100
élèves contre une moyenne européenne de
9,9

 

;

l e-commerce est aussi à la traîne. Le
commerce en ligne ne représentait que plus
ou moins 8

 
% du chiffre d affaires total de

nos entreprises contre 11,7

 
% de moyenne

européenne.

Je précise que ces données concernent l ensemble
de

 
la

 
Belgique

 
et

 
pas

 
seulement

 
notre

 
région.

Monsieur le Ministre, votre cabinet et votre
administration disposent-ils d'informations, de
statistiques plus récentes à ce sujet

 

? Y a-t-il une
évolution

 

positive

 

ou

 

négative

 

qui

 

est

 

constatée

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, je dirais que votre question s'inscrit dans le
droit fil de la précédente

 

, puisqu'il est clair que la
volonté de toucher, au travers des technologies de
l'information et de la communication, l'ensemble de
la population, vise évidemment à attirer l'attention
de chacun sur le rôle que revêtent ces technologies
aujourd'hui

 

dans

 

le

 

développement

 

de

 

notre

 

société.

Vous le savez certainement, l'Agence wallonne
des télécommunications a récemment publié son
«

 

baromètre des TIC

 

». En amont de cette
publication, un travail important a été réalisé afin
d'observer et de quantifier le développement des
technologies de l'information et de la
communication

 

en

 

Wallonie.

Vous avez pris quelques ratios. Mon objectif
n'est pas d'engager une polémique là-dessus.
Simplement, vous avez indiqué que 7,3

 

% des foyers
sont branchés à la télévision numérique pour le
territoire belge. En 2007, les chiffres de l'AWT nous
démontrent qu'en Wallonie, aujourd'hui, c'est 26

 

%
qui

 

sont

 

branchés.

Vous citez le chiffre de 0,1

 

% de Wallons qui
utilisent le 3G sur leur smartphone. Aujourd'hui, on
indique que 12

 

% des Wallons utilisent cette
technologie.

De plus, 7

 

% des Wallons utilisent une clé USB
3G

 

sur

 

leur

 

ordinateur

 

portable.

En ce qui concerne le nombre d'ordinateurs pour
100 élèves, il est en augmentation puisqu'il obtient
aujourd'hui 8,5. C'est vrai que ce n'est pas encore les
9,9 que vous citez, mais je pense que chaque jour,
un certain nombre d'élèves bénéficient d'ordinateurs
supplémentaires.

En particulier, l'e-business est un concept
difficile à maîtriser j'ai déjà répondu à cette
question devant la commission -, il y a un retard,
mais les chiffres sont toujours dangereux parce que
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la définition n'est pas conforme d'un organisme à
l'autre et le simple fait de posséder un site.be n'est
pas illustratif, en tout cas pas démonstratif du fait
qu'on fait de l'e-business, et encore moins du
business en Belgique. Cela peut être un portail pour
du

 
développement

 
étranger.

Aujourd'hui, je pense que nous pouvons dire que
le développement est positif, mais comme je l'ai dit
à Mme Zrihen, qui vient de nous quitter, il y a un
plan et Agoria le dit pour l'industrie, mais moi,
pour l'ensemble de la société et nous devons être
encore plus pro-actifs. D'où l'Euro Green IT à
Mons, région qui vous est chère, qui est
extrêmement importante, pour montrer, d'une part, à
quel point le secteur des technologies de
l'information doit réduire son empreinte
environnementale et réduire sa consommation
d'énergie, d'autre part, à quel point l'ensemble du
secteur des technologies de l'information peut
générer des réductions de l'empreinte
environnementale et des réductions d'utilisation
d'énergie, et ça aussi, c'est un élément tout à fait
important. Mais comme vous le savez, on finalise un
plan des technologies de l'information. Nous aurons
l'occasion d'y revenir, mais c'est une mission que j'ai
confiée à l'AWT sur une dynamique à donner sur
l'utilisation des technologies de l'information dans
notre

 

région.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je remercie M. le Ministre
pour l'ensemble de ces informations et de ces
chiffres

 

très

 

intéressants.

INTERPELLATION
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA DÉCISION DE LA COMMISSION
EUROPÉENNE DE PERMETTRE AU

HAINAUT DE CONTINUER À OCTROYER
DES AIDES RÉGIONALES D'UNE

INTENSITÉ DE BASE DE 30

 

%  AU-DELÀ DU
1ER JANVIER 2011. »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Jeholet à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
décision de la Commission européenne de permettre
au Hainaut de continuer à octroyer des aides
régionales d'une intensité de base de 30

 

% au-delà
du

 

1er

 

janvier

 

2011.

 

».

M.

 

Senesael

 

se

 

joindra

 

à

 

l'interpellation.

La parole est à M. Jeholet pour développer son
interpellation.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, la Commission européenne a
décidé de permettre à la Province de Hainaut, ainsi
qu à deux régions grecques et une région italienne,
de continuer à octroyer des aides régionales d une
intensité de base de 30

 
% au-delà du 1er janvier

2011. À cette date, le plafond d aide régionale
applicable dans les 12 autres régions qui avaient été
autorisées à maintenir des plafonds d aide régionale
plus élevés parce que leur PIB par habitant avait
artificiellement augmenté après l élargissement du
1er mai 2004 sera réduit de 30

 

% à 20

 

%. Cette
décision est basée sur un examen de données
statistiques

 

concernant

 

le

 

PIB

 

fournit

 

par

 

Eurostat.

Le vice-président de la commission responsable
pour la politique de la concurrence, Joaquín
Almunia, s en est expliqué ainsi

 

: «

 

Tandis que, dans
la majorité des régions, le niveau du PIB par
habitant a augmenté par rapport à la moyenne de
l'UE, pour certaines régions où la croissance
économique s'est aggravée par rapport à l'UE dans
son ensemble il est justifié de maintenir des niveaux
plus

 

élevés

 

d'aide

 

régionale.

 

».

Permettez-moi d'être un rien technique, mais je
pense

 

qu'il

 

faut

 

le

 

rappeler

 

dans

 

ce

 

genre

 

de

 

débat.

Le traité de l'Union européenne distingue deux
types de régions dans le cadre de l'aide à finalité
régionale. L'article 107 § 3(a) identifie certaines
régions comme éligibles à l'aide régionale parce
qu'elles ont un PIB par habitant au-dessous de 75

 

%
de la moyenne de l'Union. Selon les lignes
directrices concernant les aides d'état à finalité
régionale pour la période 2007-2013, ces régions
peuvent accorder une aide allant généralement de
30

 

% à 50

 

% des coûts d'investissement éligibles.
D autres régions, éligibles, elles, sur base de
l article 107 § 3(c) sont identifiées sur base de
différents critères et ont un plafond d intensité allant
de

 

10

 

%

 

à

 

20

 

%.

Ces mêmes lignes directrices identifient
également les «

 

régions à effet statistique

 

» qui
couvrent les régions dont le PIB par habitant était au-
dessous de 75

 

% de la moyenne de l'UE à 15, mais
qui, en raison de l'élargissement de l'Union
européenne à 10 nouveaux états membres en 2004,
ont connu une augmentation purement statistique de
leur PIB par habitant, au-delà du seuil de 75

 

% de la
moyenne

 

de

 

l'UE

 

à

 

25.

Ces régions étaient éligibles à l'aide régionale en
vertu de l'article 107 § 3(a) du traité de l'UE
jusqu'au 31 décembre 2010, avec une intensité
d'aide de 30

 

% pour les grandes entreprises (50

 

% ou
40

 

% pour les PME). Après cette date, elles devaient
devenir éligibles en vertu de l'article 107 § 3(c),
avec un plafond d'aide de 20

 

% pour la période 2011-
2013, à moins qu'en 2010, l'examen du PIB par la
Commission européenne ait démontré que leur
situation économique se soit dégradée au point que
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leur PIB par habitant soit de nouveau en-dessous
75

 
%

 
de

 
la

 
moyenne

 
de

 
l'UE-25.

Selon les données les plus récentes d Eurostat,
sur les 16 régions qui étaient concernées, seules 4
demeurent avec un PIB au-dessous du seuil de 75

 
%

alors que, désormais, c est la moyenne de l'Union
européenne, plus à 15, mais à 25

 
, qui fait office de

référence. Parmi ces régions, on trouve le Hainaut
qui pourra donc maintenir son plafond d aide
régionale

 

à

 

30

 

%

 

jusqu à

 

la

 

fin

 

de

 

l année

 

2013.

Loin de moi l'idée de polémiquer ou de brasser
du noir, mais deux réactions, Monsieur le Ministre,
sont possibles. La première, qui est celle des
pouvoirs publics wallons j'estime depuis trop
longtemps- est de s en féliciter et de se dire que ces
conditions favorables vont permettre au Hainaut de
redresser la barre économiquement. La seconde,
certes nécessitant une once d'autocritique, consiste à
exprimer une grande préoccupation face à des
statistiques inquiétantes et qui n'évoluent, pour ainsi
dire, pas depuis trop longtemps. Je pense qu'on est
loin du triomphalisme économique clamé souvent
par le Gouvernement wallon ces dernières semaines
et ces derniers mois. Il s agit là d'une image assez
négative pour la Province de Hainaut mais, plus
généralement, pour la Wallonie. Pourtant, et je le dis
clairement, il existe en Hainaut des gens qui osent
entreprendre, qui investissent, qui prennent des
risques, des forces vives qui s engagent dans le
redressement

 

de

 

leur

 

région

 

et

 

de

 

leur

 

province.

Permettez-moi de revenir un peu sur le passé, il
n'est pas exagéré de considérer que les choix
stratégiques opérés dans la redistribution des fonds
européens n'ont pas toujours été pertinents. Si je
passe sous silence le saupoudrage partisan qui a
permis la rénovation d'une grand-place ou de murs
d enceinte, force est de constater, au vu des chiffres,
que la constellation de chantiers lilliputiens
d'embellissement ou d'aménagement de certaines
communes bénéficiant de la redistribution des fonds
n'ont, en rien, amélioré le statut économique du
Hainaut et de la Wallonie. La période 2000-2006
était censée être celle du Phasing out. Preuve d un
manque de leviers et de stratégie de fonds, il n'en a
rien été tandis qu une nouvelle phase de
financements est intervenue pour notre région
depuis 2007. On s'inquiète déjà, dans les couloirs de
ce Parlement, de recevoir de nouvelles aides en
2013, alors que d'autres régions d Europe centrale et
de l Est ne bénéficient certainement pas des
conditions géostratégiques qui sont les nôtres ni des
effets bénéfiques de ce que j'appelle la «

 

banane
bleue

 

».

Pendant près de 20 ans, pour reprendre
l expression d'un auteur ayant particulièrement
étudié la question et que j'ai déjà cité dans cette
commission

 

: «

 

on a arrosé le gravier pendant que
les roses se déshydrataient

 

». Près de 6 milliards
d'euros ont été engloutis en Hainaut pour obtenir, au

bout du compte, une situation socio-économique
aussi mauvaise qu au point de départ. Plusieurs
études démontrent que contrairement aux autres
régions européennes de tradition industrielle qui ont
bénéficié de ces aides européennes, le Hainaut ne
décolle pas et reste allègrement sous la moyenne
européenne. Pour la période de programmation
actuelle des fonds structurels européens 2007-2013,
le Hainaut est l'unique noyau dur des régions
assistées au titre de l'Objectif 1 situé au centre de
l Europe économique. Et cette décision de la
Commission

 

européenne

 

vient

 

confirmer

 

cela.

Je le dis, ces chiffres m'interpellent, me
préoccupent. La plus grande province de Wallonie,
et s'il s'agissait d' une autre province ou de la
Province de Liège, je poserais ces mêmes questions,
parce que, soit ces statistiques ne sont pas fiables,
soit elles sont d'une certaine façon «

 

arrangées

 

» pour
continuer à bénéficier de certaines aides
européennes. Je suppose que ce n'est pas le cas.
Monsieur le Ministre, comment expliquez-vous ces
différentes

 

statistiques

 

et

 

ces

 

données

 

chiffrées

 

?

Quelles sont les prévisions de croissance en
Hainaut pour 2011-2013

 

? Quand comptez-vous
élever le Hainaut au-delà de la barre symbolique des
75

 

%

 

de

 

la

 

moyenne

 

de

 

l'Union

 

européenne

 

des

 

25

 

?

Par ailleurs, quelles sont les mesures concrètes
que vous comptez prendre afin de dynamiser et
professionnaliser le développement et l animation
économique

 

dans

 

le

 

Hainaut

 

?

M. Disabato est intervenu, il y a quelques
semaines, par rapport aux différentes aides ces
dernières années. Vous lui aviez répondu aussi
qu'une évaluation était en cours au niveau de
CESRW. Cette évaluation est-elle terminée

 

? Parce
qu'il était aussi préoccupé de l'évaluation des
différentes

 

aides

 

accordées

 

dans

 

le

 

cadre

 

européen.

Ici, dans le cadre des questions, on peut
évidemment aborder le passé. Moi, je regrette
parfois l'utilisation de ces fonds qui n'était pas
suffisamment pertinente, et la preuve en est de ces
statistiques, mais je pense qu'il faut aussi se tourner
vers l'avenir, et les questions posées vont
évidemment

 

dans

 

ce

 

sens.

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Merci à M. Jeholet pour son
interpellation, ce qui me permet, en tant
qu'Hainuyer, de me joindre aux considérations qu'il
a émises et qui font d'ailleurs suite aux
questionnements

 

de

 

notre

 

collègue,

 

M.

 

Disabato.

M. Jeholet l'a bien rappelé. Ces quatre régions
dans trois États membres

 

, notre Hainaut, deux
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régions grecques et une région italienne, pourront
continuer à octroyer des niveaux d'aides régionales
élevés. Elles pourront maintenir leur plafond d'aides
régionales à 30

 
% des coûts éligibles au-delà du 1er

janvier 2011. En effet, Monsieur le Ministre, le
Hainaut

 
reste

 
malheureusement

 
dans

 
le

 
rouge.

(Rires

 
dans

 
l'Assemblée)

M. Senesael (PS). Economiquement parlant

 
!

Dans les faits, le Hainaut va pouvoir poursuivre,
comme les trois autres régions, sa politique d'aide
publique aux entreprises avec la même intensité.
Depuis 1994, le Hainaut bénéficie de fonds
structurels européens qui permettent de financer ces
aides aux entreprises. Cette manne financière
devait, devrait permettre à notre Région de réduire
des écarts de développement avec les autres régions
de l'Union européenne. Monsieur le Ministre,
comme l'a précisé notre excellent collègue, ce sont
des milliards d'euros qui ont été octroyés au
Hainaut. Certains parlent de saupoudrage de ces
fonds, de petites choses faites à droite et à gauche,
sans que cela ait un sens du point de vue
économique,

 

entend-on

 

dire

 

autour

 

de

 

nous.

Monsieur le Ministre, partagez-vous cette vision
et quelles mesures seront-elles mises en place si
elles doivent l'être afin que ces fonds soient
utilisés de la manière la plus efficace possible

 

? M.
Jeholet en a parlé. Peut-on espérer prochainement
voir le Hainaut avec un PIB par habitant au-dessus
du seuil des 75

 

% de la moyenne de l'Union
européenne

 

? Monsieur le Ministre, en fonction des
collaborations que vous avez initiées, quelles sont
les

 

prévisions

 

qui

 

peuvent

 

être

 

tenues

 

en

 

la

 

matière

 

?

Pour toutes ces réponses, je vous remercie de
l'attention que vous allez nous apporter et tiens aussi
à préciser qu'en ce qui concerne les dossiers initiés
dans le cadre du Phasing out, ils l'ont été en parfaite
concertation et collaboration avec toutes les forces
vives de la Région. C'est une garantie de poursuite
positive

 

de

 

ces

 

projets.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Messieurs les
Députés, première remarque, je ne suis pas le
Ministre des fonds structurels du développement
régional, je suis Ministre de l'Économie. Or, certains
aspects des questions relèvent très largement de la
politique générale des fonds structurels. Je ne
souhaite pas éluder la question, mais je tiens à
souligner qu'il y a un Ministre, en l'occurrence, le
Ministre-Président qui a réalisé, dans le cadre de la
présidence belge, une réunion sur la problématique
des fonds structurels. Je vais y revenir. Il est clair
que le Hainaut a été victime, au démarrage de
l'Objectif 1, d'une injustice. C'est que les statistiques

émises par la Belgique n'étaient pas conformes à la
réalité dans laquelle le Hainaut vivait. La situation
était plus difficile à cette époque que ce que les
chiffres montraient, ce qui a d'ailleurs entraîné que,
par rapport à d'autres régions éligibles dans le cadre
de l' Objectif 1, elle n'a pas bénéficié, à ce moment
là,

 
du

 
soutien

 
nécessaire.

Il est clair que nous sommes dans une situation
paradoxale puisque nous pouvons nous réjouir du
fait que l'on puisse continuer à donner des aides à
l'investissement qui sont supérieures, mais parce que
la situation n'est pas encore satisfaisante. Depuis que
j'ai pris mes fonctions, le climat d'investissement
continue à être important. Je pense que cela doit
s'inscrire dans un travail de longue haleine.
Aujourd'hui, le fait d'avoir Google, d'avoir Johnson
& Johnson, d'avoir d'autres entreprises en
provenance de l'étranger qui s'établissent en Hainaut
est

 

un

 

élément

 

important.

Si un certain nombre de projets sont
indéniablement porteurs et qu'ils sont, d'ailleurs,
reconnus par énormément d'acteurs socio-
économiques en Europe, il n'en demeure pas moins
vrai que nous ne sommes pas encore arrivés à une
situation satisfaisante et que la crise économique,
notamment liée à la mutation industrielle, est
particulièrement lourde. Je ne dois pas rappeler
l'importance de la sidérurgie et, en amont de cela, de
tout le secteur minier, qui ont profondément
perturbé et modifié la situation avec le fait de crise.
Je pense que Boël et Royal Boch constituent, entre
autres, des illustrations de cette mutation industrielle
aux

 

conséquences

 

problématiques.

Néanmoins, on peut constater unélément positif
néanmoins. En termes de chômage, mon collègue le
Ministre de l'Emploi l'a indiqué, hier, la situation
évolue positivement dans la Wallonie en général et,
pour le Hainaut, en particulier, et il en va de même
pour les exportations. Je rappelle que la balance
commerciale de la Wallonie est positive,
contrairement aux balances commerciales des deux
autres régions du pays, et qu'en termes
d'exportations, nous avons connu une croissance de
plus de 20

 

% au premier semestre. Ce qui fait que
nos performances relatives sont meilleures que
celles

 

des

 

autres

 

régions

 

nous

 

avoisinant.

Vous avez tous les deux extrêmement bien
souligné les mécanismes et les traités européens.
Aujourd'hui, nous savons que ces méthodologies,
notamment de l'ICM, du PIB, sont relativement
évolutives et ne sont pas encore parfaites. Je ne dis
pas qu'il faut critiquer ceux qui utilisent les
thermomètres parce qu'ils ne sont pas parfaits, mais
nous savons aussi que, d'année en année, il y a des
ajustements avec effet rétroactif sur les
méthodologies utilisées, et que la précision des
choses

 

n'est

 

pas

 

nécessairement

 

totalement

 

absolue.
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Je ne vais pas me battre là-dessus. Le plan
Marshall 2.Vert, c'est la volonté de continuer le
redressement et de s'y atteler en modifiant
l'ensemble des éléments structurels du Hainaut en
particulier, de la Wallonie en général. Pour ce qui
concerne l'utilisation des fonds puisque c'est
quand même un des éléments qui a été relevé -, on
peut évidemment considérer que le simple fait de
pouvoir encore bénéficier des aides montre que les
résultats n'ont pas été à la hauteur des attentes. C'est
une

 

manière

 

de

 

le

 

voir.

 

On

 

ne

 

peut

 

pas

 

critiquer.

Je peux aussi, comme je l ai dit d emblée,
indiquer que le Hainaut n a pas reçu une enveloppe
budgétaire, telle que il aurait dû la recevoir à la base

et nous savons que c est un élément important -,
mais que d autres régions qui étaient dans une
situation meilleure que le Hainaut ont reçu plus
d argent que ce dernier. Donc, quelque part, il y a
un

 

effet

 

de

 

rattrapage

 

aujourd hui.

Je préfère, d une manière précise, me baser sur
des études faites par des personnes de qualité, telles
que le Professeur Quévit, qui a publié une étude
récemment.

Je voudrais également mettre l accent sur des
progrès réalisés. Je vous ai indiqué que le Ministre-
Président pourrait faire une longue liste des
améliorations de la gouvernance des programmes.
Entre le premier programme et celui d aujourd hui,
je pense que les choses sont très claires et que la
professionnalisation est importante. C est aussi les
embûches relatives à l utilisation des fonds
communautaires, mais je pense qu il y a un point
très, très important

 

: la plus grande sélectivité,
aujourd hui, dans la mise en uvre des aides à
l investissement

 

qui

 

sont

 

cofinancées.

En effet, si les textes de la précédente
programmation 2000-2006 le Ministre de
l Economie était d un parti différent du mien
octroyaient automatiquement une aide de 25

 

% à
28

 

% avec une demande de création de 3 emplois,
nous avons, à ce jour, pour obtenir une aide
équivalente en Hainaut, une nécessité de créer 50
emplois au minimum, et d' en créer 10 mais en plus
faire partie d un pôle de compétitivité si ce montant
est réduit à 10, être situé en zone franche urbaine,
avoir une intensité de R&D suffisante et faire de
l'

 

éco-innovation

 

. Il y a donc toute une batterie de
critères qui ont été établis qui renforcent la
sélectivité de manière à avoir un impact plus clair
sur

 

l emploi.

Je voudrais aussi indiquer que la qualité des
projets financés s en est retrouvée élevée et que le
changement

 

est

 

significatif.

Sur la «

 

zone convergence

 

», depuis le début de la
nouvelle programmation, ce sont 81 dossiers qui ont
été décidés pour des investissements admis de 565
millions d euros, avec une prime totale de 140

millions d euros et un objectif de création d'emplois
de 2.281 unités, ce qui relève que la prime moyenne
par dossier est de 1,7 millions d euros contre un
objectif

 
moyen

 
de

 
création

 
de

 
28

 
emplois.

Je pense que c'est un véritable changement entre
la programmation actuelle et la programmation
précédente, ce qui montre qu' il y a eu véritablement
une volonté du Gouvernement actuel de renforcer la
sélectivité

 
et

 
l impact

 
clair

 
sur

 
la

 
base

 
économique.

Je voudrais aussi relever qu il est difficilement
contestable que l'activité en Hainaut se soit
profondément modernisée, et son tissu d'entreprises,
notamment jeunes et innovantes, s'est fortement
développé grâce à l'appui des fonds structurels. Je
voudrais simplement, à titre exemplatif, mettre
l accent sur la biotechnologie sur l'Aéropôle de
Charleroi et le fait que notamment AGC vient de
décider de mettre son centre mondial de recherche
du

 

verre

 

à

 

Gosselies.

J'ai aussi d'autres exemples à livrer, mais
j avais repris tout le zonage des entreprises lors
d une réponse précédente que je suis prêt à
retransmettre je voudrais indiquer que tout le
Gouvernement, au niveau économique, mène tous
les efforts, depuis 6 années maintenant, pour
améliorer

 

la

 

base

 

économique

 

du

 

Hainaut.

 

Des progrès importants ont été effectués en
termes de formation de la main d' uvre, dont la
productivité est aujourd hui nettement meilleure par
rapport

 

aux

 

régions

 

périphériques

 

de

 

l'Europe.

Ce n'est donc pas seulement, me semble-t-il, le
niveau d'aides élevé qui a attiré le nombre
d'investisseurs

 

étrangers.

Rappelez-vous que, dans la décennie des années
nonante, les investisseurs étrangers avaient
pratiquement complètement abandonné le Hainaut
en tant que terre d'investissement. Je rappelle
qu aujourd hui, alors que la Wallonie avait un
investissement étranger par rapport à trois en
Flandre récemment, nous faisons pratiquement jeu
égal

 

avec

 

cette

 

dernière.

Ce ne sont pas donc uniquement les fonds
européens qui sont en cours, c est bien tout le climat
autour de cet élément qui a permis de changer la
perception du Hainaut par rapport aux investisseurs
étrangers.

Vous avez abordé la question qui ne me paraît
pas devoir être évitée d erreurs commises dans le
choix d investissements publics, et certains choix
que vous avez indiqués ressortent d ailleurs de la
première

 

période

 

de

 

programmation

 

1994-1999.

Je pense, effectivement, que rien n est parfait et
qu il faut avoir le courage de dire que certains choix
ont été probablement faits de manière malheureuse,
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mais on pourrait reprendre la même chose sur la
période de 2000-2006. Autant, nous ne devons pas
dire que tout a été bien fait, parce que certaines
choses n ont pas été faites de manière adéquate, que
cela

 
obère

 
l ensemble

 
du

 
dispositif

 
général.

Je pense que, depuis les deux premières
programmations 1994-1999 et 2000-2006, le tir a
été particulièrement corrigé, surtout en ce qui
concerne les aides à l'investissement et les projets de
recherche financés par le «

 

programme
compétitivité

 

» qui ont été analysés parallèlement
aux projets financés dans le cadre du plan Marshall
et d une manière indépendante afin d'éviter tout
saupoudrage, comme vous avez pu l indiquer. Je
pense que ce n est absolument pas le cas
aujourd hui.

Je voudrais, d ailleurs, indiquer qu' un certain
nombre d investissements ont permis de modifier le
cadre de vie. Il est clair qu une région pour se
projeter dans l avenir a besoin de donner, à
l ensemble de la population et à ceux qui viennent y
travailler, un cadre de meilleure qualité. Il faut donc
un

 

certain

 

nombre

 

de

 

projets

 

structurants

 

à

 

la

 

clé.

 

Puisque vous l'avez cité, je suis de ceux qui
pensent que l'amélioration du cadre de vie,
notamment à Ath, a permis à certains investisseurs
de revoir leur jugement sur la capacité du Hainaut à
devenir un pôle de développement. Même si nous
avons connu, en 2004, dans la zone de
Ghislenghien, une catastrophe dont les plaies ne
sont pas encore cicatrisées, le fait que Colruyt ait
décidé aujourd'hui de réinvestir sur le site est un
signe

 

que

 

la

 

culture

 

et

 

la

 

perception

 

ont

 

évolué.

Je pense également que les investissements
technologiques qui ont été faits sur Charleroi,
comme je viens d'en évoquer quelques-uns, ne
l'auraient pas été si nous n'avions investi sur
l'ensemble du site, sur le développement de
l'aéroport, sur le développement de l'ULB à
Charleroi. Si l'ULB est venue à Charleroi, c'est en
partie parce que les Fonds structurels ont permis
de résoudre le problème posé à Bruxelles d'une
saturation de locaux et de locaux vétustes. Des
pistes ont pu être développées, permettant la mise
en place d'un cercle vertueux entre entreprise et
centre

 

de

 

recherche

 

et

 

d'enseignement.

Je voudrais vraiment indiquer que le Hainaut
est pour moi la pièce centrale du développement
du Plan Marshall 2.Vert parce qu'il faut
absolument

 

résoudre

 

la

 

situation

 

économique.

Les handicaps à la base sont peut-être plus
difficiles à vaincre en Hainaut qu'en Brabant
Wallon, ça tombe sous le sens. Mais c'est en
Hainaut que Microsoft a décidé d'investir, avant
même de décider de le faire à Bruxelles ou en
Flandre et qu'aujourd'hui, avec l'Euro Green IT,
nous avons, avec CISCO, avec IBM, avec

Belgacom, avec Voo, avec l'ensemble du secteur,
en

 
Hainaut,

 
un

 
potentiel

 
tout

 
à

 
fait

 
important.

Vous savez aussi que nous avons voulu, en
créant l'ASE, parallèlement à l'AST, rationnaliser
et qu'aujourd'hui, il y a une réduction du nombre
d'opérateurs qui interviennent dans les fonds
européens pour la partie ouest du Hainaut ou la
partie est. Pourquoi y a-t-il deux structures en
Hainaut

 
? C'est la plus grande province, elle

représente 37

 

% de la population de Wallonie et
elle est la plus grande en terme géographique. Il
est clair que nous devons continuer à travailler,
que c'est un chemin de longue haleine.
Aujourd'hui, je considère personnellement qu'il y a
une opportunité au travers du maintien de la
capacité de développer des aides et que cette
opportunité doit être centrée, comme l'a voulu le
Plan Marshall initial et le Plan Marshall 2.Vert
plus récemment, pour mettre l'économie au coeur
du développement de la province et faire en sorte
que nous puissions le plus rapidement possible
atteindre des performances en termes de base
économique et de taux d'emploi qui donnent
satisfaction

 

à

 

chacun.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour ses différentes réponses. Quelques
remarques. La première, c'est que vous ne remettez
pas en doute ces chiffres et ces statistiques
européens. Quand on parle de chiffres, quand on
parle de statistiques j'y reviendrai -, on peut
aussi les contester ou les remettre en question. Ici,
ce

 

n'est

 

pas

 

le

 

cas.

Deuxième remarque, vous avez dit des choses,
je pense, de façon franche. Ainsi, vous avez
indiqué que les résultats n'étaient peut-être pas à la
hauteur des attentes, et que le saupoudrage, en tout
cas,

 

c'était

 

fini.

 

J'ai

 

bien

 

pris

 

note

 

de

 

cela.

J'avais aussi parlé des progrès réalisés, de
l'étude de Quévy. Évidemment, il y a eu des
progrès qui ont été réalisés, heureusement, et
encore bien, 6 milliards d'aides européennes, un
Plan Marshall dont le gouvernement vante très
souvent les effets. Vous savez, moi, à l'égard du
Plan Marshall, je pense qu'il faut être honnête, il y
a des choses qui fonctionnent et il y en a qui
fonctionnent moins bien, mais le débat n'est pas
celui-là. Mais, en attendant, le Plan Marshall
existe quand même depuis un certain temps et
aujourd'hui, vous déclarez que la province du
Hainaut va être au coeur des préoccupations, dans
le

 

cadre

 

du

 

Plan

 

Marshall

 

2.Vert.

Vous avez parfois fait de petites allusions
politiques. Il y a une constance politique depuis
1994 et jusqu'en 2014, c'est le parti socialiste au
pouvoir et souvent, avec les Ministres-Présidents
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vous l'avez dit vous-même qui sont
généralement responsables des aides européennes,
des Ministres-Présidents qui sont issus du Hainaut.
Mais cela n'a probablement rien à voir et le débat
n'est

 
pas

 
celui-là.

D'autres remarques encore. C'est un peu
paradoxal. Vous parlez de Google, Johnson §
Johnson, Microsoft, c'est bien, je me réjouis de ces
investissements-là et vous avez souvent ce
discours-là. À l'AWEx, dans le formulaire qui
essaie d'encourager les investissements en
Wallonie, et je m'en réjouis, que vante-t-on

 

? On
vante l'attractivité fiscale et notamment des intérêts
notionnels, clairement dans la revue de l'AWEx et
donc, l'attractivité fiscale pour nombre
d'investisseurs qui viennent pour toute une série de
raisons, des terrains disponibles certes, mais aussi
une attractivité fiscale. J'aimerais parfois que
certains de vos collègues, à d'autres niveaux de
pouvoir, aient cette même cohérence de défendre
cette attractivité fiscale, comme vous le faites très
souvent

 

et

 

très

 

bien.

Malgré tout, et vous devez le comprendre, ces
chiffres sont quand même interpellants, ils me
laissent une certaine perplexité quand on voit que
16 régions étaient concernées et qu'il y en a quatre
qui restent sous le seuil de 75

 

% du PIB de la
moyenne européenne élargie non plus à 15 mais à
25

 

Etats

 

membres

 

de

 

l'Europe.

Vous avez abordé le problème de l'emploi et de
la sélectivité des projets. Cela me semble essentiel
par rapport à la création d'emplois parce que tous
ces projets doivent être liés très concrètement
directement à l'emploi, que ce soit les emplois
directs

 

ou

 

indirects.

Vous avez parlé aussi des chiffres du chômage.
Je pense qu'il y a souvent une guerre de chiffres.
Je n'apprécie guère la déclaration de M. le
Ministre Antoine, indiquant qu'il est désormais
bien «

 

Ministre de l'Emploi

 

» et non plus «

 

Ministre
du Chômage

 

». Je trouve que ce type de formule
n'est pas très élégante d'une part à l'égard des
chômeurs, mais aussi, d'autre part à l'égard de ses
prédécesseurs. J'ai signalé mon point de vue à
l'intéressé hier mais je pense qu'on est dans une
guerre et, dans une guerre, il y a évidemment aussi
des chiffres. Aujourd'hui, mon collègue M. Borsus
critiquait d'ailleurs M. le Ministre Antoine par
rapport à ces chiffres. Le débat n'est certes pas
celui-là, mais je voulais insister sur la sélectivité
des projets et les lier directement à l'emploi, cela
me

 

semble

 

évidemment

 

indispensable.

Je conclurai en me réjouissant que le Hainaut
s'en sorte mieux, parce que c'est aussi la Wallonie
qui est dès lors tirée vers le haut. Je le rappelle,
c'est la plus grande province wallonne. Mon
interpellation est tout à fait légitime, parce que les
chiffres communiqués m'interpellent

 

, me laissent

perplexes, mais je ne souhaite certainement pas
montrer du doigt une province par rapport à
d'autres. Je pense que c'est ensemble qu'on s'en
sort

 
et

 
qu'on

 
tire

 
la

 
Wallonie

 
vers

 
le

 
haut.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie Monsieur le
Ministre. Je souligne la volonté manifestée dans la
sélectivité, ou en tout cas dans la mise en oeuvre
des moyens financiers d'une part, et d'autre part,
dans la programmation avec un impact perceptible
sur

 

la

 

base

 

économique.

D'autre part, je fais le constat du bilan positif
des acquis dont M. le Ministre a fait la
démonstration.

En outre, je partage l'analyse fouillée formulée
par M. le Ministre, en particulier quant à
l'amélioration du cadre de vie et son impact sur le
développement économique, culturel et
environnemental.

Enfin, vu ses capacités et ses potentialités, je
suis satisfait d'entendre que vous mettez aussi le
Hainaut au coeur du développement wallon parce
que je pense que c'est grâce, entre autres, à cette
province que l'ensemble de la Wallonie pourra
bénéficier pleinement et entièrement du Plan
Marshall

 

2.Vert.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA TRANSMISSION DES
ENTREPRISES EN WALLONIE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
la question orale de M. Crucke à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
transmission

 

des

 

entreprises

 

en

 

Wallonie

 

».

La parole est à M. Crucke pour poser sa
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je veux
faire allusion à une étude qui a été rédigée par
l'IWEPS et l'Institut Destrée. Cette étude regrette
l'absence d'informations robustes disponibles sur
les enjeux liés à la transmission des entreprises, à
l'évolution démographique du corps patronal, à
l'état de l'offre et de la demande d'entreprises à
reprendre et aux difficultés associées à la
transmission. La SOWACCESS est d'ailleurs un
des outils qui a été mis sur pied pour pouvoir
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relever ce challenge dans les années à venir. Le
constat fait par l'IWEPS et l'Institut Destrée relève
un certain nombre d'absences, de manquements et
de déficiences sur la connaissance de l'outil, la
connaissance du milieu de l'entreprise, des
potentialités de reprise qui existent. Le schéma qui
est

 
tracé

 
semble

 
loin

 
d'

 
être

 
idyllique.

Avez-vous pris connaissance de cette étude

 
? Si

oui, comment réagissez-vous

 
? Pensez-vous, sur

base de ce qui est dit par l'IWEPS et l'Institut
Destrée, qu'il y a des améliorations à pouvoir
apporter

 

? Si oui, lesquelles et comment optimiser
à

 

travers

 

cela

 

l'outil

 

qu'est

 

la

 

SOWACCESS

 

?

( M. Noiret, Vice-président, prend place au

fauteuil

 

présidentiel

 

)

M. le Président. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
PME, du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Monsieur le
Député, comme l'ensemble de l'Europe, la
démographie dans notre pays montre que le
pourcentage des personnes âgées de 60 à 64 ans a
augmenté de 25

 

% entre 2000 et 2010 et va
augmenter de 43

 

% entre 2000 et 2020. Les
patrons de PME n'échapperont évidemment pas à
cette tendance et donc, le nombre de transmissions
risque

 

d'être

 

encore

 

plus

 

important

 

à

 

l'avenir.

Il y a de nombreuses études et statistiques et en
2007, la Commission disait qu'un tiers des chefs
d'entreprise de l'Union européenne vont devoir
transmettre leur entreprise dans les dix prochaines
années. Cela pourrait toucher jusque 690.000
PME

 

et

 

2,8

 

millions

 

d'emplois.

Il n'y a pas de statistiques précises sur
l'évaluation de l'impact du phénomène
démographique

 

sur

 

notre

 

tissu

 

économique

 

belge.

À ce sujet, une étude récente réalisée par des
experts belges et des managers de Just In Time a
consisté à quantifier le nombre d'entreprises qui
doivent connaître à moyen terme des changements
dans l'actionnariat suite à la limite d'âge du gérant
ou

 

de

 

l'administrateur.

Si l'on fait abstraction des indépendants et
sociétés non commerciales, on obtient une base de
155.470 entreprises commerciales belges
employant entre 1 à 500 personnes dont 28

 

% sont
établies

 

en

 

Wallonie.

Il ressort de cette étude que 42

 

% des dirigeants
belges ont dépassé la cinquantaine et 17

 

% d'entre
eux ont dépassé la soixantaine

 

; 29

 

% devraient être
confrontés à la problématique de la transmission

d'ici 10 ans soit, sur la base wallonne, 125.000
emplois

 
concernés.

La SOWACCESS est active depuis trois ans sur
la Belgique, les Pays-Bas et la France grâce à un
partenariat avec le groupe privé MK-Base aux
Pays-Bas et l'Association nationale française
«

 
Cédants

 
et

 
Repreneurs

 
»

 
pour

 
la

 
France.

Afin d'assurer la pérennité des TPE et PME
sises en Wallonie et donc l'emploi et valoriser les
efforts de toute une vie, la SOWACCESS poursuit
sa mission en aidant les gérants et administrateurs
à structurer, en amont, c'est-à-dire suffisamment
tôt beaucoup trop d'entreprises attendent le
gérant et ont peur d'avouer qu'il prépare sa sortie

les démarches afin de faciliter la transmission
de

 

l'entreprise.

La SOWACCESS compte aujourd'hui 92
partenaires. Elle a permis 860 mises en relation
entre acquéreurs et partenaires et cédants et 23 se
sont concrétisées à son initiative. Cela ne veut pas
dire qu'il n'y en a pas plus, mais, comme vous le
savez,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

toujours

 

simple.

C'est en vue de renforcer le rôle de la
SOWACCESS que, sur ma proposition dans le
cadre du Plan Marshall 2.Vert, le gouvernement a
décidé d'octroyer la somme de 18.750.000 euros
entièrement dédiée à la thématique de la
transmission d'entreprises. Ce montant se répartit
comme

 

suit

 

:

 

:
réalimentation du fonds transmission qui
permet de participer au cofinancement, ceci
étant

 

logé

 

à

 

la

 

SOWALFIN

 

;
possibilité octroyée aux invests wallons de
bénéficier de la garantie SOWALFIN
lorsqu'ils interviennent dans ce type de
dossiers

 

; il s'agit donc de la possibilité pour
les invests d'aider un repreneur à racheter,
indépendamment

 

de

 

la

 

SOWACCESS

 

;
renforcement des actions de la
SOWACCESS

 

.

Il s'agit aussi du renforcement des outils en
faveur des repreneurs et des cédants, tels que la
formation, les tests, de la mise en place du premier
réseau européen sur la thématique de la transmission
d'entreprises, ou encore du développement d'un
service pour les entreprises en difficulté, qui sont en
réorganisation judiciaire, en liquidation ou en
faillite, en partenariat avec les tribunaux de
commerce.

Et enfin, c'est un système de veille qui doit, dès
que les entreprises connaissent des difficultés, être
mieux pris en compte par le gérant. C'est un travail
de longue haleine. Beaucoup trop de gérants
d'entreprises attendent trop tard avant de se
manifester vers le tribunal de commerce ou vers
d'autres outils. Il y a là un problème culturel où l'on
a le sentiment qu'un entrepreneur en difficulté se
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sent stigmatisé dans sa qualité d'entrepreneur, dans
sa qualité de manager s'il rencontre des difficultés
économiques alors que, pour un certain nombre de
cas, il est clair que c'est la situation économique
générale

 
qui

 
pose

 
problème

 
et

 
pas

 
sa

 
compétence.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je souscris à l'analyse qu'il a faite
et l'élément culturel qui a été avancé. Je pense qu'il
faut ajouter à cela, parce que justement cet élément
culturel existe, le développement d'une
communication beaucoup plus importante vers les
entreprises, vers ces personnes qui potentiellement
peuvent être celles qui transmettent non seulement
un

 

savoir-faire,

 

mais

 

aussi

 

l'emploi.

INTERPELLATION
DE M.WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES LEÇONS À TIRER DES STRESS
TESTS DE DEXIA »

M. le Président. L ordre du jour appelle
l interpellation de M.Wesphael à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

les
leçons

 

à

 

tirer

 

des

 

stress

 

tests

 

de

 

Dexia

 

».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je n'aurai pas
l'occasion de développer complètement mon
interpellation, dès l'instant où je suis appelé dans
une

 

autre

 

Commission.

Je vais donc résumer très fortement celle-ci, mais
vous avez eu, je pense, le texte dans son entièreté.
Ce qui compte surtout, c'est la qualité de votre
réponse.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Votre modestie me surprend, Monsieur
le

 

Député.

La qualité de la question conditionne souvent la
qualité

 

de

 

la

 

réponse.

M. Wesphael (Écolo). Exactement. On en
restera

 

là,

 

si

 

vous

 

le

 

voulez

 

bien.

Il y quelques semaines, la direction de Dexia a
relayé les résultats positifs des «

 

stress tests

 

» réalisés
par la Commission européenne sur 91 banques du
vieux continent. Ces tests ont permis aux banques

européennes de souligner leur solidité financière
retrouvée. Qu'en est-il exactement, alors que Dexia
vient d'annoncer qu'elle tablait sur un résultat brut
avant impôts de 1,8 milliard d'euros en 2014

 
? C'est

évidemment le sens de ma question par rapport à ces
«

 
stress

 
tests

 
».

Par ailleurs, M. le Ministre, je vous pose aussi
une question importante. Pouvez-vous assurer qu'en
termes de liquidités aucun souci ne pourrait affecter
la confiance dont Dexia la banque de nos
communes bénéficie sur les marchés des
capitaux

 

?

Et enfin, pour ne pas oublier, avez-vous reçu une
réponse de Dexia suite à vos deux demandes
d'informations, l'une sur la compression du
personnel et l'autre sur les activités spéculatives
dans le secteur minier australien

 

? On ne peut pas
être

 

plus

 

bref

 

que

 

cela

 

!

M. le Président. Merci, Monsieur le Député,
pour votre brièveté. Comme personne d'autre ne se
joint à l'interpellation, la parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Monsieur le
Député, l'exposition totale des filiales bancaires de
Dexia envers la dette des Etats Souverains sur base
consolidée à la date du 31 mars 2010 est de
58.170.000.000 euros. Les pays PIGS je pense
que l'on aurait pu choisir un autre acronyme
représentent quant à eux une part de 14,67

 

%. Je
rappelle que les pays PIGS c'est dans votre
question, mais vous ne l'avez pas dit sont le
Portugal, l'Irlande, la Grèce et l'Espagne. Voilà un
qualificatif

 

qui

 

ne

 

doit

 

pas

 

les

 

honorer.

En ce qui concerne l'exposition au risque, elle
porte sur l'ensemble du bilan du Groupe, qui s'élève
à

 

609

 

milliards

 

d'euros

 

à

 

fin

 

juin

 

2010.

 

Au niveau global, les résultats du «

 

stress test

 

»
ont montré que Dexia a une base solide de capital
qui lui permettrait de résister aux hypothèses les
plus défavorables du «

 

stress test

 

» CEBS, le Comité
Européen

 

des

 

Contrôleurs

 

Bancaires.

L'estimation du ratio des fonds propres de base
(Tier1) consolidé du groupe s'établirait à 11,2

 

% en
2011 contre 12,3

 

% fin décembre 2009, dans
l'hypothèse d'un choc relatif au scénario «

 

dégradé

 

».
Un choc supplémentaire lié au risque souverain
aurait un impact additionnel de 0,29 point de
pourcentage sur le ratio Tier 1 estimé et le porterait
à 10,9

 

% fin 2011, chiffre à comparer avec le
minimum réglementaire de 4

 

%. En effet, au cours
des 18 derniers mois, le niveau des fonds propres du
Groupe s'est constamment renforcé. Les résultats du
Test indiquent en outre que Dexia disposerait d'un
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coussin de fonds propres réglementaires de 7,4
milliards

 
d'euros.

D'une manière générale, l'exposition du Groupe
Dexia au risque de taux apparaît être réduite.
L'impact d'une hausse des taux dans ce contexte ne
serait pas matériel, une hausse des taux de
financement entraînant de manière quasi-
concomitante

 
une

 
hausse

 
des

 
taux

 
de

 
replacement.

 

La liquidité du Groupe n'est pas exclusivement
liée à l'environnement de taux, mais plutôt à la
capacité du Groupe à mobiliser ses réserves, à
vendre ou à structurer ses actifs et à lever de l'argent
frais via des émissions long terme. Toutes ces
actions, qui sont effectivement mises en uvre
depuis fin 2008, ont pour objectif et pour effet une
réduction drastique des besoins de financement non
sécurisés du Groupe ou, en d'autres termes, de sa
dépendance au marché interbancaire et aux aléas des
soubresauts

 

et

 

crises

 

conjoncturels.

J'ai déjà eu l'occasion de m'exprimer sur le plan
Dexia. Je reste persuadé et j'avais répondu à cela,
que l'on demande trop d'efforts au personnel belge
qui n'est pas la cause de la difficulté. Il y a un grand
paradoxe chez Dexia de réduire le volume du
personnel au moment où tous leurs concurrents
engagent pour avoir une meilleure place sur le
marché. Il y a une interrogation qui me poursuit sur
la

 

logique

 

de

 

la

 

stratégie

 

du

 

Groupe

 

Dexia.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). La réponse était comme
prévue

 

:

 

de

 

qualité.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

Merci

 

de

 

le

 

rappeler.

M. le Président. Merci pour ces échanges de
politesse

 

que

 

je

 

sais

 

sincères

 

entre

 

vous.

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES NOUVELLES MESURES DU PACTE
DE SOUTIEN À L INITIATIVE DU PLAN

MARSHALL 2.VERT »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

les
nouvelles mesures du pacte de soutien à l initiative
du

 

Plan

 

Marshall

 

2.vert

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, bonjour.
Vous avez été chargé par le Gouvernement du 23
septembre dernier de mettre en route les actions B et
C de la Mesure 1 de l axe IV du Plan Marshall à
savoir, la «

 
culture de la seconde chance

 
» et

deuxièmement de «

 
booster l entreprenariat

féminin

 

».

Effectivement, pour ce qui est de la «

 

culture de
la seconde chance

 

», on sait qu il est parfois très
difficile pour une personne qui a connu des
difficultés dans sa vie professionnelle d indépendant
et qui a fait faillite ou a fait de mauvaises affaires de
pouvoir accéder à des fonds pour pouvoir se
relancer et pour ce qui est de

 

l entreprenariat
féminin, effectivement, il est encore sous représenté
dans

 

notre

 

région.

Il a donc été décidé lors de cette séance du
Gouvernement d engager et d ordonnancer en
faveur de la SOWALFIN pour la première mesure,
200.000 euros et pour la deuxième mesure, 400.000
euros.

Il a été également décidé de déléguer cette
mission

 

à

 

la

 

SOWALFIN.

En ce qui concerne la seconde chance, comment
va fonctionner le mécanisme

 

? Quels seront les
opérateurs à la man uvre

 

? Quels moyens humains
seront

 

mis

 

à

 

disposition

 

des

 

candidats

 

à

 

la

 

relance

 

?

En ce qui concerne l entreprenariat féminin,
j aimerais savoir également comment va fonctionner
le mécanisme, quels seront les opérateurs à la
man uvre ? Quels moyens humains seront mis à
disposition

 

? Et surtout, avez-vous pris en compte
l avis de la Commission européenne interdisant les
produits

 

financiers

 

spécifiques

 

destinés

 

aux

 

femmes

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Monsieur le
Député, le 23 septembre, le Gouvernement a
approuvé notamment la mise en uvre de la mesure
visant à booster l'entreprenariat féminin et aussi
celle visant à mettre en place une culture de la
deuxième

 

chance.

 

Le Gouvernement a chargé la SOWALFIN de la
mise

 

en

 

uvre

 

et

 

du

 

suivi

 

de

 

la

 

décision.

Évoquons tout d'abord la mesure «

 

seconde
chance

 

».
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L'objectif de cette mesure est de faciliter l'accès
au financement des entrepreneurs ayant connu
l'échec dans un contexte de raréfaction de l'offre de
crédits.

A cette fin, le Gouvernement a prévu un montant
de 1.000.000 euros permettant de couvrir les risques
de non remboursement des prêts subordonnés
octroyés et les appels à la garantie des banques pour
la

 
période

 
2010-2014.

Le nombre maximum de produits financiers de ce
type a été fixé à 110 sur la période. Pourquoi ?
Parce que c est la base des taux de sinistres
constatés dans les microcrédits et donc, là, il y a une
véritable capacité de donner des garanties à ceux qui
relancent des activités en faisant en sorte que les
banques voient leurs risques considérablement
amenuisés.

 

Abordons à présent la mesure «

 

entreprenariat
féminin

 

».

La feuille de route de la Commission européenne
portant sur l'égalité des genres entre les hommes et
les femmes identifie six domaines d'action
prioritaire. Malgré les progrès significatifs
accomplis grâce à la législation sur l'égalité de
traitement et au dialogue social, l'Union européenne
est

 

toujours

 

confrontée

 

à

 

des

 

défis

 

considérables.

Par ailleurs, il est rappelé que les femmes
constituent, en moyenne, 30

 

% des entrepreneurs
dans l'Union Européenne et qu'elles font souvent
face à de plus grandes difficultés dans l'accès aux
financements et à la formation, ce qui est un
paradoxe puisque l on constate que leur taux de
sinistralité

 

est

 

plus

 

faible.

L'objectif de cette mesure est donc de faciliter
l'accès au crédit à des entreprises qui sont détenues
ou dirigées par des femmes. Il s'agit d'une mesure
d'action

 

positive

 

autorisée

 

par

 

l'Union.

 

A cette fin, le Gouvernement a prévu un montant
total de 2.000.000 euros pour la période 2010-2014
permettant de couvrir les risques de non
remboursement des prêts subordonnés octroyés et
les appels à la garantie des banques, qui est une
réserve mathématique et là, 225 produits financiers
ont été prévus sur la période, à nouveau sur base du
taux

 

de

 

sinistres

 

sur

 

les

 

microcrédits.

C est une mesure à laquelle je tiens et donc, nous
aurons l occasion j en suis sûr d y revenir
dans

 

les

 

mois

 

qui

 

viennent.

M. le Président. La parole est à M. le Député
pour

 

sa

 

réplique.

M. Mouyard (MR). Si j ai bien compris la
réponse, à part les sommes qui ont été engagées, il
n y aura aucun moyen humain qui sera mis à

disposition des candidats. Dans les deux mesures, il
n y

 
aura

 
aucun

 
accompagnement.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. J ai bien compris que ce n était pas une
réplique

 
mais

 
une

 
question

 
supplémentaire.

Je n ai pas dit ça. J ai expliqué les deux mesures
qui ont été prises et j ai dit que dans les mois qui
viennent, je reviendrai parce que je compte bien
continuer à travailler sur cette notion. Je vous ai fait
le descriptif de ce qui avait été décidé et pas de ce
qui

 

était

 

en

 

chantier.

M. Mouyard (MR). J entends bien. Je
reviendrai à la faveur d une question prochainement
sur

 

le

 

sujet.

 

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA DISPENSE DE FORMATION PAR
L AWT À DES ENTREPRISES

BRUXELLOISES »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
dispense de formation par l AWT à des entreprises
bruxelloises

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Ministre,
conformément à l article 136.4 du Règlement du
Parlement, je vous ai posé une question écrite. A ce
stade, je n ai pas reçu la réponse et j ai donc la
possibilité

 

de

 

vous

 

la

 

poser

 

de

 

manière

 

orale.

Vous vous souviendrez que mon groupe politique
était défavorable aux modifications du règlement
d ordre intérieur du Parlement parce que cela
complique

 

nos

 

travaux.

On nous a promis que les Ministres se tiendraient
aux délais dans le cadre des réponses. Donc
systématiquement, j ai pris le choix de revenir en
question orale même avec des questions qui à mon
sens méritaient une réponse écrite et par forcément
de

 

venir

 

en

 

séance.

Je l ai dit une fois, forcément, je ne le redirai
plus

 

!

Le bimensuel Union & Actions annonce dans son
édition du 10 septembre que l Agence wallonne des
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Télécommunications, l AWT, va lancer des ateliers
de formation sur l E-learning, destinés aux TPE et
PME

   
wallonnes

 
et

 
bruxelloises.

Cinq formations d une demi-journée sont
dispensées entre le 23 septembre et le 26 novembre
à

 
Namur.

Voici

 
mes

 
questions

 
:

 

D'une part, n'y a-t-il pas une ambiguïté quant au
fait qu'un organisme public wallon organise des
formations également à l'intention d'entreprises
bruxelloises

 

? Ces formations vont donc, j'imagine,
prendre en compte les caractéristiques du marché
bruxellois, notamment sur l'aspect bilingue. D'autre
part, est-ce que la Région bruxelloise soutient
l'initiative, d'une manière ou d'une autre, en mettant
des

 

fonds,

 

en

 

cogérant

 

la

 

formation

 

ou

 

autres

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Monsieur le
Député, l'opération à laquelle vous vous référez
relève des activités de la Coupole e-learning, créée
dans le cadre du Plan stratégique transversal II, qui
est différent du Plan Marshall, mais qui le recouvre
partiellement, qui est commun à la Région wallonne
et

 

à

 

la

 

Communauté

 

Wallonie-Bruxelles.

Cette action a été confiée à l'AWT sur base du
dispositif suivant et je lis l'extrait du PST II qui a
été approuvé en août 2005 par les deux
gouvernements -

 

: «

 

Développer l'e-learning. L'e-
learning est un outil fondamental pour encourager
la formation tout au long de la vie. Il ouvre le
champ des possibles tant pour le jeune en formation
que

 

les

 

demandeurs

 

d'emploi

 

et

 

les

 

travailleurs.

 

»

 

Pour encourager le développement et l'utilisation
de l'e-learning, il s'agira de créer au sein de l'AWT
une

 

coupole

 

«

 

e-learning

 

».

Cette coupole s'appuiera sur l'expertise d'un
comité technique rassemblant les acteurs de la
Communauté française et de la Région wallonne
concernés par l'e-learning. Ce comité sera composé
de représentants de l'enseignement obligatoire et
supérieur, des opérateurs wallons de formation, du
FOREM, des opérateurs du dispositif intégré
d'insertion professionnelle, des quatre centres de
compétences portant sur les nouvelles technologies,
du Commissariat Easi-Wal, des secteurs et des
entreprises.

Un service universitaire compétent en matière d'e-
learning sera associé à ce comité technique. Ce
service, de par son expertise scientifique, apportera

un soutien aux travaux du comité. Ce service sera
sélectionné

 
sur

 
base

 
d'un

 
appel

 
d'offres.

Les membres du comité technique, ainsi que le
service universitaire associé, sont désignés pour un
mandat de trois ans renouvelable. Les actions du
comité

 
technique

 
sont

 
soumises

 
à

 
une

 
évaluation.

Les

 
missions

 
de

 
cette

 
coupole

 
sont

 
:

d'initier des projets visant à améliorer les
programmes d'e-learning

 

: un dispositif
d'évaluation et de labellisation des
programmes, un soutien à la création de
nouveaux

 

programmes

 

;
d'initier des projets visant à encourager les
entreprises, les agriculteurs, les services
publics à recourir à l'e-learning pour
développer les compétences des travailleurs
et

 

en

 

particulier

 

des

 

ouvriers

 

et

 

employés

 

;
de développer des programmes de formation
continue à l'intention des formateurs, des
animateurs, des enseignants qui utiliseront l'e-
learning

 

;
de promouvoir l'e-learning via la création, la
mise en place et la maintenance d'un site
Internet qui assurera un outil de diffusion des
travaux

 

du

 

comité

 

technique.

 

Donc, aujourd'hui, c'est ce que fait l'AWT sur les
entreprises

 

bruxelloises.

Je voudrais dire que, indépendamment du PST II
auquel je viens de faire allusion, et qui, incluant la
Communauté Wallonie-Bruxelles, s'ouvre donc au-
delà de la Région wallonne, nous avons une grande
tradition en Wallonie qui consiste à être ouverts à ce
qui

 

vient

 

de

 

Bruxelles.

Historiquement, nos centres de formation,
notamment, sont ouverts aux demandeurs d'emploi
bruxellois, et je dirais que nous avons aussi, dans les
ETA, un certain nombre de jeunes qui retrouvent de
la remédiation en Wallonie, alors qu'ils n'ont pas de
place

 

disponible

 

à

 

Bruxelles.

Deux, depuis le Plan Marshall 2.Vert, vous savez
que j'ai un accord avec mon collègue, le Ministre de
l'Emploi de la Région de Bruxelles-Capitale, visant
à permettre aux entreprises bruxelloises de
participer aux pôles de compétitivité, mais
également à rendre possible la portabilité d'un
certain

 

nombre

 

d'aides.

Trois, aujourd'hui, je pense que c'est un signe
important à partir du moment où il existe une
mesure positive pour des entreprises en Wallonie, de
dire que nous sommes susceptibles de répondre à
des demandes des PME bruxelloises

 

; cela participe,
me semble-t-il, aux bonnes relations que les deux
Régions doivent entretenir. Donc, même si je n'étais
pas couvert par le magnifique dispositif de l'e-
learning du PST II, j'aurais encouragé l'AWT à
offrir la possibilité aux entreprises bruxelloises de
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venir suivre des séances de formation chez nous. Je
pense que c'est un élément positif pour la population
et

 
l'emploi

 
à

 
Bruxelles,

 
comme

 
en

 
Wallonie.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 
sa

 
réponse.

Je voudrais émettre simplement une réflexion.
J'espère donc que, dans le cadre de ces formations,
l'AWT tient compte des spécificités bruxelloises
dans

 

les

 

formations

 

qui

 

sont

 

dispensées.

 

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L'AUGMENTATION DU NOMBRE DE
FAILLITES EN RÉGION WALLONNE. »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

l'augmentation du nombre de faillites en Région
wallonne.

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous
sommes toujours bien dans le cadre de l'article 135
§4 du Règlement du Parlement wallon, puisqu'il n'a
pas

 

été

 

donné

 

suite

 

à

 

ma

 

question

 

écrite.

Le Bureau d études Graydon a publié récemment
ses chiffres concernant les cessations d activité dans
le secteur des PME. Selon leurs estimations, le
nombre de faillites aurait augmenté de 13

 

%, en
Belgique, durant les mois de juillet et août, par
rapport

 

à

 

l année

 

dernière.

Ces chiffres viennent d'ailleurs s'incorporer aux
6.339 faillites enregistrées depuis le début de
l année

 

au

 

niveau

 

national.

Disposez-vous de données récentes sur ce sujet
pour la Région wallonne

 

? Sur l année écoulée,
quelles ont été les mesures destinées à la sauvegarde
de

 

l activité

 

des

 

PME

 

par

 

le

 

Gouvernement

 

wallon

 

?

La tendance dans les enquêtes actuelles parle de
reprise de l'emploi dans le secteur des PME, mais si
l'on recoupe les résultats issus de la dernière enquête
de SD Works et ceux de l étude précitée de
Graydon, il semblerait que le nombre d'emplois
supprimés, à savoir 15.434, soit toujours supérieur
au nombre d'emplois créés , à savoir 13.300, dans ce

secteur. Confirmez-vous ces chiffres

 
? Disposez-

vous

 
de

 
données

 
précises

 
pour

 
la

 
Région

 
wallonne

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Député, comparer les
statistiques des faillites sur la base mensuelle peut
amener

 

à

 

des

 

biais

 

dans

 

les

 

conclusions.

En effet, il s'agit de données aux variations assez
erratiques et il est souvent préférable de les agréger,
au moins en trimestres et, encore mieux, en
semestres, et surtout d'effectuer les comparaisons en
glissement annuel, par rapport à la même période de
l'année évaluée. Cela permet de limiter les effets
saisonniers

 

sur

 

les

 

séries.

Ici,

 

le

 

trimestre

 

sera

 

la

 

référence.

Les chiffres que vous avez mentionnés sont ceux
publiés par Graydon et comparent le mois d'août
2010 à celui de 2009 concernant les SPRL sur le
plan

 

national.

Si l'on compare la même catégorie d'entreprises
au niveau régional, on se rend compte, d'après les
mêmes données, que le nombre de faillites de SPRL
est moins important de 17

 

% en août 2010 que pour
le même mois de 2009, et de 8

 

% en moins en
septembre

 

2010,

 

par

 

rapport

 

à

 

septembre

 

2009.

Cependant, les SPRL ne sont pas toutes des
PME, tout comme certaines PME ne sont pas
organisées en SPRL. Il est donc important
d'examiner également les faillites des indépendants
et des autres entreprises, et ce, en tenant compte de
leur

 

taille.

On notera par contre une progression positive en
Flandre et à Bruxelles de respectivement 8

 

% et 81

 

%
pour

 

la

 

comparaison

 

des

 

mois

 

d'août

 

2009

 

et

 

2010.

En ce qui concerne l'évolution de l'emploi salarié
par sexe et par région de résidence du travailleur, on
a effectivement, selon l'ONSS, une création nette
d'emplois négative c'est-à-dire une réduction du
nombre d'emplois entre le 1er trimestre 2009 et le
1er trimestre 2010. Pendant que l'emploi s'accroît
chez les hommes, +0,8

 

%, celui des femmes diminue
significativement, -1,4

 

%, de manière qu'au total, on
enregistre

 

un

 

léger

 

recul

 

de

 

0,2

 

%

 

de

 

l'emploi.

Par région, la baisse la plus significative se situe
à Bruxelles, 0,4

 

%. De même, en Flandre, on perd
0,2

 

% des emplois, alors qu'en Wallonie, cette perte
se

 

chiffre

 

à

 

0,1

 

%.

Bon nombre de mesures ont été prises par le
Gouvernement wallon pour soutenir les entreprises
dans leur développement, sans parler ici, des aides à
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la création d'entreprises qui permettent, par un
accompagnement adapté, de sécuriser les projets
d'entreprises.

Je voudrais reprendre quelques mesures que
j'avais proposées au Gouvernement wallon en 2008
et qui sont toujours d'application et que je ne
compte

 
pas

 
arrêter

 
au

 
31

 
décembre,

 
comme

 
d'autres.

Premièrement, les mesures concernant les invests
wallons pour l'accès au financement englobant la
possibilité d'octroyer des prêts à court terme avec
une garantie partielle et supplétive de la
SOWALFIN, ainsi que la possibilité d'intervenir à
hauteur de 75

 

%, alors qu'avant, la mesure, c'était
50

 

% maximum, dans le cadre de prêts à moyen
terme pour financer le fonds de roulement avec une
garantie

 

partielle

 

et

 

supplétive

 

de

 

la

 

SOWALFIN.

Deuxièmement, les mesures concernant la
SOWALFIN en direct, qui comprennent la
possibilité de garantir des lignes de crédit bancaires
à court terme existantes à concurrence de maximum
50

 

% ainsi que la possibilité d'augmenter le plafond
de garantie de 50 à 75

 

% pour les nouveaux crédits
et

 

les

 

majorations

 

de

 

crédits

 

existants.

Troisièmement, les mesures relatives au
médiateur du crédit incluant l'apport d'un soutien
utile et efficace aux PME, quand elles sont
confrontées à un problème de financement

 

;
l'examen de leur situation de manière concrète et
avec les partenaires financiers, la recherche des
solutions appropriées, et une collaboration efficace
avec le médiateur de crédits PME mis en place le
Gouvernement

 

fédéral.

Quatrièmement, les mesures concernant la
SOFINEX pour les entreprises exportatrices
comprenant

 

: l'octroi de garantie aux grandes
entreprises dans le cadre de crédits bancaires qui
leur sont consentis et, pour les PME, une majoration
du plafond d'intervention de la SOFINEX en faveur
des PME à un million d'euros, quel que soit le type
de crédit garanti, et le pourcentage maximum de
garantie est porté de 50 à 75

 

% du crédit bancaire
accordé.

Et cinquièmement, des mesures d'expansion
économique qui incluent la possibilité octroyée aux
entreprises, pour des raisons justifiées et de manière
circonstanciée, et en lien direct avec la crise
économique, de bénéficier d'un assouplissement des
conditions à remplir pour l'obtention des primes à
l'investissement

 

; l'allongement du délai de
réalisation du programme d'investissements  ;
l'assouplissement du degré de réalisation du
programme d'investissements

 

; et la prise en compte,
dans le calcul de l'emploi, d'un assouplissement d'un
certain

 

nombre

 

d'éléments.

J'ai ici un tableau qui reprend les faillites des
SPRL selon la région que je vous transmettrai avec

ma réponse, ce qui sera aussi éclairant pour vous.
Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le Député,
ce

 
que

 
je

 
souhaitais

 
indiquer.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je souhaiterais tout
simplement remercier M. le Ministre pour sa
réponse.

QUESTION ORALE
 DE MME GOFFINET À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA CONCRÉTISATION DU SCHÉMA DE
DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Goffinet à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
concrétisation du schéma de développement
commercial.

 

».

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa
question.

Mme Goffinet (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, comme le
prévoit la DPR, le Gouvernement wallon doit
adopter, au cours de cette législature, un schéma de
développement commercial qui permettra de sortir
de

 

l analyse

 

au

 

cas

 

par

 

cas

 

des

 

dossiers

 

introduits.

Ce schéma régional qui se basera notamment sur
des travaux déjà réalisés et sur la mise à jour d'une
étude concernant les habitudes des consommateurs,
permettra d'obtenir une vision d ensemble des
besoins en matière de commerce en Région
wallonne.

Le schéma de développement commercial sera
principalement un outil à destination des pouvoirs
locaux, qui pourront ainsi mieux se positionner, et
ce,

 

de

 

manière

 

plus

 

objective.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous en dire
davantage sur les grandes lignes de ce que devrait
être ce schéma, sur les pistes qui vont être explorées,
sur la méthodologie mise en uvre pour le
développer ainsi que sur les prochaines étapes et
échéances du dossier

 

? Les différents acteurs
concernés pouvoirs locaux, organismes
représentant les commerçants, grande distribution
comme petits commerçants, associations de
consommateurs sont-ils correctement intégrés à
cette réflexion

 

? Comment pensez-vous pouvoir
concilier les différents intérêts en présence

 

?
Comment comptez-vous parvenir à respecter vos
objectifs en matière de régulation des commerces et
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d'aménagement optimal du territoire avec les règles
européennes en matière de concurrence et de libre
prestation de services. Je voulais savoir s'il y avait
déjà des réunions qui s'étaient tenues et je ne doute
pas qu'à la veille du MAPIC

 
, vous allez

probablement être interrogé sur le développement de
ce

 
schéma.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Députée, je voudrais
d'abord

 

faire

 

le

 

point

 

sur

 

le

 

suivi

 

de

 

ce

 

dossier.

J'ai eu l'occasion de m'exprimer devant le
Parlement le 24 février dernier et, lors de cette
interpellation, j'y ai annoncé la mise en uvre d'un
Schéma

 

régional

 

de

 

Développement

 

commercial.

La note au gouvernement a traduit les intentions
présentées et a été approuvée par ce dernier, lors de
sa

 

séance

 

du

 

6

 

mai

 

dernier.

Un marché public a été lancé et publié
respectivement, le 12 mai au Bulletin des
adjudications et le 17 mai au Journal officiel des
Communautés européennes, puisque l'on relevait de
la

 

législation

 

européenne.

Sept offres ont été déposées le 14 juillet 2010. La
préparation au rapport d'attribution de marché a eu
lieu cette semaine. Maintenant, je vais procéder aux
opérations

 

de

 

notification.

L'objectif de l'étude est de mettre au point un
document, une méthode, une organisation et des
textes qui permettront d'organiser une régulation
efficace en matière commerciale, tout en restant
attentif

 

au

 

respect

 

de

 

la

 

«

 

Directive

 

Services

 

».

 

Ce document ne fournira pas une réponse pour
l'implantation ou non d'un opticien dans un centre
ville, la décision d'en confier l'autorisation aux
communes ayant été prise en 2004, mais bien de
fournir aux communes les outils d'analyse
nécessaires pour prendre des décisions en toute
connaissance, ainsi qu'au pouvoir public régional,
de lui permettre d'avoir les outils nécessaires pour
lui permettre de prendre des décisions adéquates en
matière d'autorisation de complexes commerciaux,
et ce, pour autant que cette vision soit confortée par
le prestataire de l'étude. Il ne s'agit pas, en effet, de
tomber dans une caricature à l'image de ce qui se
fait pour l'attribution des places aux chalands sur un
marché, le cas échéant, avec toutes les dérives qui
peuvent

 

y

 

être

 

liées.

Par ailleurs, les travaux que j'ai fait réaliser et
ceux que j'ai à nouveau commandés sous cette
législature feront partie des éléments qui seront mis
à la disposition du prestataire de l'étude. L'étude sur

les habitudes des consommateurs a été confiée au
SEGEFA, qui avait par ailleurs participé à la
précédente avec la KUL. Cette nouvelle étude
démarre, et l'outil d'aide à la décision en matière
d'implantation a été mis à jour pour tenir compte de
la modification de la loi qui est intervenue en
décembre

 
dernier.

Pour ce qui concerne la méthode et les objectifs
de l'étude, qui est destinée à produire «

 
Le

 
» Schéma

régional de Développement commercial, je voudrais
relever les quelques grands éléments du cahier des
charges

 

qui

 

me

 

paraissent

 

importants.

Avant que le prestataire ne propose une ou
plusieurs solutions, un état des lieux du commerce
en Wallonie sera réalisé. Ce sera le point de départ
de l'analyse. Il s'agira à ce stade d'identifier et de
caractériser les pôles commerciaux, d'analyser leur
fonctionnement

 

ainsi

 

que

 

l'évolution

 

de

 

la

 

demande.

Des scénarios d'évolution des pôles commerciaux
seront proposés en tenant compte,

 

notamment

 

, des
projets

 

annoncés

 

et

 

d'une

 

absence

 

de

 

régulation.

C'est sur cette base que le prestataire de l'étude
proposera une vision globale de ce que doit être le
commerce en Wallonie, en optimisant leur
localisation, les besoins et équipements, tout en
garantissant la pérennité de l'activité actuelle et leur
diversité.

Un outil proposera le type de système à instaurer,
la répartition des compétences, les obligations de
chacun,

 

tant

 

au

 

niveau

 

public

 

que

 

privé.

L'étude proposera, en outre, les textes nécessaires
à la transposition de la compétence relative aux
implantations commerciales dans le droit de notre
région.

II est évident que pour un travail de cette
envergure, de nombreuses consultations seront
proposées à tous les types d'acteurs de commerce au
sens large, qu'il s'agisse du niveau fédéral, des
promoteurs, des partenaires sociaux, des partenaires
financiers ou encore des mandataires, afin que tous
les points de vues puissent être entendus et faire
partie

 

de

 

la

 

vision

 

globale.

La politique du commerce transfrontalier n'est
pas neuve. Pour ce qui concerne nos voisins
français, ils ont développé leurs propres projets
commerciaux. C'est évidemment pour eux tout à fait
de «

 

bonne guerre

 

», quand on se rappelle toute la
problématique du Cora à Estaimpuis. On ne va pas
ouvrir ce débat là maintenant. Je pense qu'il faut
toujours

 

garder

 

cela

 

à

 

l'esprit.

Cet important projet a subi de nombreuses
actions, notamment d'ailleurs d'une ville de Flandre,
située à proximité. Nous devons intégrer ce genre de
problématique

 

dans

 

tout

 

ce

 

que

 

nous

 

faisons

 

demain.
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Le Schéma régional de Développement
commercial doit être un outil qui permettra de
positionner notre région et qui doit être intrinsèque
et pas fait simplement par référence à ce que les
autres font, que ce soit en France ou en Flandre,
mais bien de définir notre propre volonté de
développement

 
de

 
nos

 
acteurs

 
en

 
Wallonie.

II ne s'agira cependant pas de développer une
stratégie pour les implantations commerciales en
Wallonie qui réponde aux aspirations de tous les
acteurs, mais qu'à tout le moins, cette stratégie
organise le développement des implantations, dans
le sens voulu par les autorités publiques, et en
évitant

 

de

 

jouer

 

la

 

surenchère

 

des

 

projets.

C'est un travail que nous devrons également
valider avec mon collègue de l'Aménagement du
territoire, puisque quoique nous fassions, un jour il
faudra qu'il délivre des autorisations. Il est bien
entendu que ce plan se fera également en
concertation

 

avec

 

lui.

(  Mme Bertouille, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel

 

)

 

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). Je crois que c'est un
schéma qui est vraiment important et essentiel pour
tout le développement commercial au niveau
wallon. Il est très attendu des pouvoirs locaux, des
commerçants indépendants. Je pense qu'il va falloir
vraiment veiller à ce que l'on ne retombe pas dans ce
qui était avant la «

 

Directive Services

 

» , et être
vraiment vigilant à ce que dans les démarches que
l'on met en place, on ne puisse pas avoir des
possibilités de recours de grandes enseignes ou de
promoteurs.

Je suis heureuse d'entendre que la stratégie
transfrontalière en est une composante, parce que
vous n'êtes pas sans savoir que je viens d'une région
à forte commerciale au niveau luxembourgeois et au
niveau français. Je pense vraiment qu'il faut étendre
au-delà des frontières

 

, voir ce qui se passe en
dehors, et mettre en oeuvre notre propre
développement, et, ainsi marquer notre volonté et
notre

 

stratégie

 

commerciale.

Je ne manquerai pas de suivre l'évolution de ce
dossier.

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE MME GOFFINET À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE FONDS D'INVESTISSEMENT
CULTUREL « ST ART » »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Goffinet à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 
Le

fonds

 
d'investissement

 
culturel

 
«

 
St art

 
»

 
».

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa
question.

Mme Goffinet (cdH). Madame la Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, partant du
constat que les investisseurs privés sont souvent
assez frileux pour soutenir les projets culturels, la
Région wallonne, à une époque, avec la
Communauté française, avait mis sur pied un fonds
d'investissement destiné à soutenir les entreprises
créatives et culturelles dans le but de participer au
développement

 

de

 

ce

 

secteur.

Je l avais souligné lors de l examen de
l ajustement budgétaire 2010, en commission

 

, au
mois de septembre, ce fonds «

 

St art

 

» a été alimenté
en

 

2009

 

mais

 

ne

 

l a

 

pas

 

été

 

en

 

2010.

Vous m avez alors expliqué qu il ne s agissait
pas d un «

 

one-shot

 

», mais plutôt qu il était prévu
d alimenter ce fonds au fur et à mesure de ses
besoins

 

réels.

Par ailleurs, vous avez proposé que l on en
débatte éventuellement de manière plus approfondie
lors d une commission ultérieure . Comme vous le
constatez, je vous ai pris au mot et c est pourquoi, je
me

 

permets

 

de

 

revenir

 

sur

 

le

 

sujet

 

aujourd hui

 

!

Bien sûr, vous n êtes pas sans savoir que
l économie créative devient un secteur très
important de l économie. En effet, les coûts de
production dans les industries traditionnelles sont de
plus en plus concurrencés par les pays émergents et
par contre, l industrie créative est quant à elle une
spécificité

 

européenne

 

en

 

pleine

 

croissance.

L industrie culturelle au sens large (design,
mode, cinéma, musique ) a réalisé en 2007, au
niveau européen, un chiffre d affaires de 654
milliards d euros, ce qui représente deux fois plus
que

 

l industrie

 

automobile !

Elle représentait 3

 

% du PNB européen et
employait 6 millions de personnes. Ces chiffres
montrent à quel point ce secteur qui est une source
de plaisir, est aussi un domaine vital pour
l économie

 

et

 

pour

 

l emploi.

Dans ce contexte, il serait intéressant d évaluer
les actions concrètes réalisées par «

 

St art

 

» jusqu ici
et les projets qui y sont envisagés à court, moyen et
long termes. Quelle évaluation faites-vous et quel
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bilan tirez-vous déjà de ce nouvel «

 
invest culturel

 
»,

après

 
bientôt

 
deux

 
années

 
d existence

 
?

«

 
St art

 
» a-t-il été en mesure de répondre de

manière optimale aux besoins du secteur créatif et
culturel

 
? Celui-ci est-il satisfait du travail effectué

par ce fonds d investissement

 
? Des critiques ont-

elles été émises

 
? Des corrections et des

améliorations sont-elles souhaitables et
envisageables

 
?

Au départ, la participation du secteur privé était
prévue, mais cela n a pas pu être le cas au
démarrage du fonds. J aurais, toutefois, bien aimé
savoir

 

ce

 

qu il

 

en

 

était

 

aujourd hui.

A-t-on finalement pu associer des partenaires
privés

 

? Y-a-t-il des échanges avec la Communauté
française et la Région bruxelloise afin de développer
de nouvelles initiatives et des projets particuliers
afin

 

d amplifier

 

cette

 

action

 

?

Enfin, qu est-il prévu pour l avenir de ce fonds

 

?
Sera-t-il

 

réalimenté

 

lors

 

du

 

budget

 

initial

 

2011

 

?

Cette dernière question m amène à vous
interroger sur un aspect plus «

 

budgétaire

 

» du
dossier qui est lié à l actualité récente puisque vous
n êtes pas sans savoir que l Institut des comptes
nationaux a récemment requalifié en dépenses une
série de prises de participation de la Région, avec
comme conséquence logique une réévaluation à la
hausse

 

du

 

déficit

 

2009

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Parmi ces requalifications, on retrouve,
justement,

 

ce

 

fonds

 

d investissement

 

«

 

St art

 

».

Dès lors, quelles sont les conséquences, pour
celui-ci, de cette requalification par l ICN

 

? Des
difficultés sont-elles à craindre

 

? Cela pourrait-il
remettre en cause l existence de ce fonds dans sa
forme actuelle ou y a-t-il moyen de réviser le mode
de

 

fonctionnement

 

?

Peut-on craindre des crédits budgétaires à
l'avenir

 

?

Mme Présidente La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

Madame la Présidente, Madame le Député,
l'activité du fonds d'investissement culturel «

 

St'art

 

»
est d'octroyer des prêts ou de prendre des
participations auprès d'entreprises culturelles et
créatives, reprenant ainsi un champ très large
d'activités allant des arts du spectacle, des arts
visuels, à l'édition (livre, musique, jeux vidéos), en
passant par la radio, la télévision, le design
(produits, communication, espaces, etc.), la mode et
encore,

 

l'architecture.

II s'agit de secteurs qui regorgent d'entreprises
très différentes et, souvent, d ailleurs, de petite
taille, et pour lesquels l'accès au financement
traditionnel

 
est

 
parfois

 
bien

 
compliqué.

La constitution du fonds «

 
St'art

 
», bien

qu'annoncée par le gouvernement à l'automne 2008,
n'a réellement eu lieu qu'au courant de l'été 2009,
une fois les statuts et la constitution de son Conseil
d'administration

 
déposés

 
en

 
ordre.

Le directeur général et l'analyste financier ayant
pris leurs fonctions respectivement en octobre et en
décembre 2009, les dossiers ont pu être introduits
dès la communication officielle en janvier 2010,
c est-à-dire,

 

récemment.

Cette

 

structure

 

est

 

opérationnelle

 

depuis

 

9

 

mois.

 

Les chiffres sur les trois trimestres d activités

 

:
113 entreprises commerciales ont pris contact avec
l entreprise

 

à

 

la

 

date

 

du

 

15

 

octobre

 

2010.

78 contacts répondent aux critères de «

 

St'art

 

», 33
Business plans ont été rentrés ou sont en cours de
réalisation, 15 dossiers ont déjà pu être présentés au
Conseil d'administration et 9 entreprises sont
actuellement au portefeuille de «

 

St'art

 

», pour un
montant

 

d investissement

 

de

 

1.830.000

 

euros.

Une communication officielle de l entreprise est
prévue au cours du 1er trimestre 2011 qui devrait
faire référence à la première année complète
d activité.

Celle-ci portera autant sur des entreprises en
création que sur le redéploiement d'entreprises
existantes. Certaines représentant un important
potentiel de développement à l'international, de
développement économique et de création d'emplois
en Région wallonne mais aussi pour l ensemble de
la

 

Communauté

 

Wallonie-Bruxelles.

Sur le champ des corrections et améliorations, il
appartiendra au Conseil d'administration de
l entreprise de faire le bilan de sa première année de
fonctionnement.

Il est évident que, sur base des recommandations,
nous ajusterons afin de tenir compte de manière
adéquate

 

des

 

besoins

 

des

 

secteurs

 

concernés.

En ce qui concerne la question de l'entrée du
secteur privé au capital, il vient d'être décidé
d'entamer une étude sur ce point, portant sur
l'opportunité, les modalités et les échéances visant
l'intervention privée de sociétés afin d'augmenter la
capacité

 

financière

 

du

 

fonds.

II n'y a pas encore eu de contact avec la Région
de Bruxelles-Capitale, mais dés le départ, la volonté
du gouvernement de Wallonie et de la Communauté
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Wallonie-Bruxelles a été que la Région de Bruxelles-
Capitale puisse devenir un partenaire institutionnel
de

 
«

 
St'art

 
».

Soulignons également qu'en parallèle, St'art
travaille déjà avec les institutions de la Région de
Bruxelles-Capitale en charge du financement ou de
l'aide

 
à

 
la

 
création

 
d'entreprises.

En ce qui concerne la Communauté Wallonie-
Bruxelles, les travaux communs s'articulent
actuellement autour de secteurs comme
l'architecture ou l'édition. Une attention particulière
se porte également sur l'adaptation des critères de
St'art aux besoins spécifiques d'asbl relevant
purement

 

du

 

secteur

 

culturel.

En l'état actuel des moyens dont le fonds dispose,
une nouvelle alimentation en capital à charge du
budget de la Région wallonne ou de la Communauté
française n'apparaît pas nécessaire à ce jour. Vous
avez parlé du projet de requalification par l'ICN, des
prises de participation à charge du budget 2009,
dont notamment celle à hauteur de 5 millions
d'euros dans le capital de St'art. Je précise que,
aujourd'hui, nous n'avons pas encore reçu la
notification officielle, et que c'est le Ministre du
Budget et des Finances qui est actuellement en
contact avec les services fédéraux afin de leur
apporter tous les éléments d'informations
complémentaires permettant à la région de
démontrer

 

la

 

justesse

 

de

 

sa

 

position.

À la demande du ministre en charge du budget et
des finances, j'ai d'ailleurs accompagné des
spécialistes des finances publiques et des montages
juridiques, pour justifier les différentes
interventions. Je ne peux pas aujourd'hui préjuger
des résultats de la démarche, mais je tiens à dire
que, personnellement, je pense que la position de la
Région

 

wallonne

 

était

 

tout

 

à

 

fait

 

fondée.

En ce qui concerne St'art, cela ne change rien, les
moyens sont là et ils resteront là. Donc, nous
continuerons en l'état mais je ne doute pas que les
talents du Ministre du Budget parviendront à
déjouer toute velléité de se mettre en travers de
notre

 

institution.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). Je remercie M. le
Ministre pour ces précisions. Nous attendrons donc
l'évaluation qui aura lieu au début de l'année
prochaine.

Mme Bertouille, Présidente, reprend place au

fauteuil

 

présidentiel.

QUESTION ORALE
 DE M. GADENNE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE RAPPORT DE LA SOGEPA SUR
L'ENTREPRISE VANOUTRYVE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Gadenne à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

le
rapport

 

de

 

la

 

SOGEPA

 

sur

 

l'entreprise

 

Vanoutryve

 

».

La parole est à M. Gadenne pour poser sa
question.

M. Gadenne (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la société
Vanoutryve est active dans le textile d intérieur
depuis 150 ans. Cette entreprise a traversé toutes les
crises du secteur textile sans jamais avoir recours à
aucune aide publique. Elle emploie encore plus de
50

 

personnes.

Vanoutryve est gérée en bon père de famille, elle
n a pas de dettes sociales, elle est soutenue par les
représentants syndicaux et son actionnariat est
composé par deux familles qui ont su rester proches
de

 

l outil

 

et

 

des

 

travailleurs.

Comme souvent dans le secteur textile, la société
est très active à l export, principalement vers les
USA. La crise économique et financière a touché de
plein fouet les commandes, qui ont fortement
diminué. Les actionnaires ont, en 2009, refinancé la
société sur fonds propres. Pour passer le cap de
l'année 2011 et retrouver l'équilibre en 2012, comme
le prévoient les projections, l entreprise est amenée
à consentir un nouvel effort financier que, seule, elle
ne

 

peut

 

assumer.

La SOGEPA a délégué un manager qui a remis
récemment son rapport. Une entreprise en difficulté
n en est pas une autre et c est une chance de pouvoir
compter

 

sur

 

ce

 

rapport.

Puis-je vous en demander les conclusions et votre
analyse

 

?

La société Vanoutryve propose d agir pas à pas
et a présenté à la SOGEPA certains éléments qui
permettront de revenir, non sur le constat, mais sur
les moyens du plan d action proposé, qui sont
conséquents et difficilement envisageables pour la
société comme pour la Région. Soutenez-vous cette
proposition

 

?

Le financement peut-il être étalonné en
adéquation avec la reprise

 

? De quels moyens
dispose la Région pour aider l entreprise à franchir
ce

 

cap

 

difficile

 

?
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, dans le cadre de la demande d'avis que j'ai
adressée à la SOGEPA celle-ci a jugé opportun,
avant toute intervention, de faire appel aux services
d'un

 
intérim

 
manager.

Le dernier élément transmis par cet intérim
manager date du début du mois d'octobre et couvre
l'évolution du marché et l'ensemble des mesures qui
pourraient être mises en uvre par l'entreprise
Vanoutryve afin de retrouver une situation
équilibrée.

En ce qui concerne le marché mondial, d'après
les chiffres transmis par Fedustria, la demande de
tissus de décoration et d'ameublement a continué de
chuter lors des six premiers mois de cette année. Le
marché belge s'inscrit d'ailleurs dans la même
tendance.

Au niveau de l'entreprise, cela se traduit par une
diminution de son chiffre d'affaires qui, aujourd'hui,
est insuffisant pour couvrir l'ensemble des charges
qui

 

résultent

 

de

 

l'exploitation

 

normale

 

de

 

l'entreprise.

Les prévisions escomptées n'ont pu être réalisées
et si le carnet de commandes ne se regonfle pas sur
les deux derniers mois 2010, l'entreprise sera à
nouveau

 

confrontée

 

à

 

une

 

perte

 

importante.

Il faut également noter une hausse du prix des
matières premières, ce qui ne fait qu'accentuer la
problématique.

En ce qui concerne l'aspect commercial, l'intérim
manager suggère de revoir certains aspects de
manière à élaborer une véritable politique
commerciale, avec fixation d'objectifs de ventes,
gestion dynamique du réseau d'agents externes,
fixation du prix de vente en fonction des prix des
matières premières, création de nouvelles gammes
de

 

produits.

Il ressort également du rapport de l'intérim
manager que la gestion industrielle doit être une
véritable priorité pour le futur. L'organisation
devrait être revue afin d'optimiser le processus de
production. Cela passe également par l'instauration
de contrôles qualité. Une proposition pourrait être
l'engagement d'un responsable pour la production
industrielle.

À noter qu'un plan d'investissements devra
également être mis en uvre, plan qui pourrait
s'étaler

 

sur

 

plusieurs

 

exercices.

En bref, le besoin financier s'élèverait, en

fonction du plan d'investissements, entre 500.000
euros

 
et

 
900.000

 
euros.

Je suis disponible pour présenter un plan devant
le Gouvernement wallon. Il est aussi nécessaire
qu'un investisseur privé se joigne à nous pour
réaliser et viabiliser ce plan puisqu'il n'appartient
pas à la Région de prendre les rennes d'une
entreprise industrielle telle quelle on l'a déjà fait
et ça ne me fait pas peur mais je pense que ce
n'est pas la bonne manière de faire. Il convient d'agir
en partenariat et donc, la SOGEPA travaille
aujourd'hui à la réalisation de ce plan. Évidemment,
si les autorités locales peuvent aider, nous sommes
toujours là pour inciter tout le monde à trouver les
solutions, car je sais que c'est un dossier qui n'est
pas facile à maîtriser, comme l'ensemble du secteur
textile, vous le savez tout comme moi et peut-être
mieux

 

que

 

moi

 

encore.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Gadenne.

M. Gadenne (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Naturellement, la ville sera très
attentive aussi à ce problème. C'est vraiment
important

 

! Il s'agit de main d'oeuvre locale, et il y a
50 travailleurs à défendre au sein de cette petite
entreprise

 

locale.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE PLAN CREATIVE WALLONIA »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles, sur «

 

le Plan Creative
Wallonia.

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Merci Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, je vous avais
interrogé par écrit et vous m'aviez plus ou moins
répondu à l'occasion du débat sur l'ajustement
budgétaire qu'il était un peu tôt pour me répondre. Je
me suis dit

 

: qu'à cela ne tienne, je laisserai un délai
supplémentaire

 

! N'ayant rien vu, je suis bien obligé
de venir en séance et finalement, c'est peut-être une
bonne chose car cela nous permet, même si nous ne
sommes plus très nombreux et singulièrement
l'opposition est absente et je trouve cela dommage
d'aborder le fond de ce plan complémentaire que

vous avez initié et que le gouvernement a adopté et
mis

 

en

 

place,

 

Creative

 

Wallonia.
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Quelques éléments permettront peut-être d'en
comprendre

 
les

 
tenants

 
et

 
les

 
aboutissants.

Tout d'abord, j'aimerais savoir dans quel timing
on s'inscrit. Quelles sont les premières échéances

 
?

Quel en est le budget

 
? Vous avez partiellement

répondu à l'occasion d'une autre question tout à
l'heure. Quels en sont les opérateurs

 
? Et comment

tout cela va-t-il fonctionner, avec quels objectifs, à
la

 
fois

 
qualitatifs

 
et

 
quantitatifs

 
?

Il me semble en tout cas que c'est une initiative
qui mérite que notre commission en soit dûment et
clairement

 

informée.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, ce n'est pas pour avoir l'opportunité de venir
devant votre commission que je n'ai pas répondu à
votre question écrite, mais le fait de pouvoir venir
me paraît un élément important et je pense que nous
aurons, à plusieurs reprises, l'occasion d'en reparler.
Vous avez bien vu, au travers du plan Agoria,
notamment, faisant l'objet de la question de Mme
Zrihen,

 

que

 

c'est

 

un

 

élément

 

important.

Je rappelle que, sur le budget, nous aurons
l'occasion d'en reparler de manière plus détaillée,
mais il y a des montants qui sont prévus et, comme
je l'ai toujours indiqué, on doit pouvoir faire
certaines réorientations et pas toujours demander
des budgets supplémentaires. Nous aurons
l'occasion d'en rediscuter. Nous sommes en train de
réaliser les derniers éléments de la maquette
budgétaire à déposer devant votre parlement et
pendant que je vous parle, mes collaborateurs
préparent

 

la

 

rencontre

 

que

 

j'aurai

 

avec

 

eux.

Je ne doute pas qu'ils auront profité de ma
présence

 

ici

 

pour

 

finaliser

 

leurs

 

propositions.

Cela ne m'empêche évidemment pas de donner
ici

 

un

 

aperçu

 

du

 

programme.

Creative Wallonia s'inscrit très clairement dans le
Plan Marshall et plus particulièrement dans le Plan
Marshall 2.vert, le Plan Marshall étant d'ailleurs la
continuation et l'amplification du contrat d'avenir.
C'est un pas supplémentaire dans la nécessaire
mutation dans l'économie de la Wallonie afin de
répondre toujours mieux aux défis posés par un
monde global et numérique dont la seule constante
est

 

qu'il

 

change

 

en

 

permanence.

La Commission européenne a classé la Wallonie
au 69ème rang des régions les plus innovantes
d'Europe sur 204 et, sur base des mêmes critères, au
deuxième rang des régions européennes de tradition
industrielle. Ces résultats honorables procèdent à la

fois du dynamisme de nos entreprises, de la qualité
de nos ressources académiques et scientifiques, du
savoir-faire de nos travailleurs et de diverses
initiatives prises au cours des dernières années.
Néanmoins, nous pouvons postuler qu'une action
volontariste et dynamique et surtout systématique en
la matière pourrait non seulement maintenir ce
qui est un prérequis mais surtout améliorer cette
tendance

 
favorable.

C'est pourquoi Creative Wallonia mettra en
uvre un ensemble cohérent de mesures reposant

sur

 

une

 

philosophie

 

commune

 

:
une vision de l'innovation qui ne se limite pas
à la simple découverte ou à l'invention.
Innover, c'est modifier plusieurs éléments par
rapport à la référence existante et ce, tant au
niveau du produit ou du service lui-même que
de sa production, de son design, de son
marketing, etc. On ne peut plus simplement
considérer qu'un accroissement des
investissements en R&D suffira à nous rendre
innovants. Sans attitude générale orientée
vers le changement systémique, tous les
efforts classiques resteront vains. C'est donc
de dire

 

: il y a l'innovation technologique et
non technologique à prendre sur un même
pied

 

dans

 

une

 

société

 

globale

 

;
une politique d'innovation qui s'appuie sur la
société entière, sur une société créative. Si
l'innovation est la capacité à transformer le
réel, la créativité est la capacité à transformer
sa perception du réel. Dans le monde
contemporain, on ne peut dissocier les
entreprises de l'ensemble de leur contexte
normatif, social et culturel. C'est bien pour
cela que tous doivent avancer ensemble. La
Wallonie ne manque pas d'atouts à cet égard.
Elle constitue un territoire relativement
compact, de taille modeste, elle dispose
d'institutions opérantes, d'une réelle diversité
culturelle et de nombreux fers de lance
industriels

 

dans

 

plusieurs

 

domaines

 

de

 

pointe

 

;
une volonté de procéder par effet de levier
afin

 

de

 

convaincre

 

plutôt

 

que

 

d'imposer.

Le dispositif que Creative Wallonia doit mettre
en

 

oeuvre

 

s'articule

 

autour

 

de

 

trois

 

axes

 

:

 

Le premier axe avise la promotion de la société
de la créativité. Le développement d'une société
créative ne saurait se concevoir sans une action forte
au niveau de l'éducation. La première mesure
concerne donc la formation des futurs managers et
vise à la décloisonner en la rendant plus
transdisciplinaire, internationale et pratique. Plus
largement, c'est dès l'enseignement obligatoire que
doit se pratiquer l'ouverture à la créativité, ce que
vise la deuxième mesure de ce chapitre en ciblant
particulièrement la formation des enseignants et
l'effet multiplicateur qu'elle est susceptible de
générer.
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Au delà du système éducatif formel

 
, les citoyens

ne doivent pas être oubliés et ne le seront pas. C'est
la semaine de la créativité visant à valoriser et à
stimuler l'offre dans ce domaine  : dispositif
participatif, soutien à des projets innovants. Les
services publics seront eux aussi encouragés à
intégrer toujours plus cette dimension

 
et à y associer

les partenaires sociaux. Quant aux TIC, vecteur
principal désormais de l'économie innovante, elles
disposeront prochainement d'une politique globale
et intégrée spécifique. J'ai répondu à Mme Zrihen
tout

 

à

 

l'heure.

La fertilisation des pratiques innovantes
constitue un second axe. A cet égard, un certain
nombre de pratiques existantes méritent d'être
soutenues et développées. D'autres doivent être
initiées. Il s'agira ainsi, première mesure de cette
section, de se doter d'un outil d'ensemble de
captation des tendances, à l'échelle de la planète
entière, grâce particulièrement aux réseaux de
l'AWEX et de WBI. Les observations recueillies
seront traitées dans un lieu ad hoc avant d'être
réinjectées dans le tissu économique. Il y a aussi un
deuxième paquet de mesures, le travail en réseau,
qui a déjà été très fortement encouragé au travers
des pôles et des clusters, qui sera intensifié à travers
le développement de nouvelles pratiques (dont le
coworking et le soutien aux clubs d'innovateurs). Le
but est ici de créer des conditions permettant
l'émergence de véritables écosystèmes innovants.
L'internationalisation de nos acteurs et de nos
échanges constitue un moyen complémentaire pour
y parvenir, avec l'espoir qu'à terme créativité et
innovation constituent les deux termes du label
wallon, qui est la troisième mesure. Les PME
wallonnes auront la possibilité de faire procéder à
un audit de leur potentiel d'innovation grâce à une
intervention publique, une subvention qui sera
substantielle. Il s'agit là de la quatrième mesure.
Enfin, la culture d'innovation n'a de chance de
s'étendre que si les acteurs proches disposent de la
capacité de s'illustrer en la matière. Parvenir à la
démontrer sera la tâche des Zénobes, prix de
l'innovation en Wallonie et cinquième mesure de cet
axe.

Le soutien à la production innovante représente
le troisième axe évoqué. L'effort ne peut se limiter à
encourager des pratiques

 

: il faut le prolonger jusqu'à
la mise sur le marché. D'où une action visant à
soutenir le passage de l'état de prototype innovant à
celui de produit ou de service commercialisé

 

; et ceci
tant dans le secteur technologique que dans celui de
l'image avec la création de Wallimage
CrossMedia et du design. Des mesures seront
également prises sur le plan financier, afin
d'optimiser les outils existants, de garantir autant
que possible la prise de risque de la part des
entreprises innovantes et d'accompagner celles-ci
dans leur développement. La dynamique financière
consistera aussi à susciter des moyens financiers

nouveaux grâce à la création de partenariats publics
et

 
privés

 
entre

 
la

 
Wallonie

 
et

 
de

 
grandes

 
entreprises.

Je viens de brosser à grands traits la physionomie
d'ensemble de Creative Wallonia. Permettez-moi de
faire un coup de projecteur sur mon site internet où
vous trouverez tout le détail du plan. Mais si vous le
souhaitez, je suis évidemment tout à fait prêt à vous
l'envoyer de manière complète. Mais sur
informatique,

 
nous

 
éviterons

 
ainsi

 
de

 
tuer

 
des

 
arbres

 
!

M. Noiret (Ecolo). Je ne vais pas réagir au fait
de tuer les arbres, puisque ce point là est le suivant.
En tout cas, je souhaite un succès important à cette
initiative qui, vous l'avez dit, et je voudrais en tout
cas le souligner, est essentielle dans les politiques de
redéveloppement, de redéploiement économique que
le Gouvernement actuel non seulement soutient,
mais

 

met

 

en

 

place.

Vous avez évoqué évidemment une série de
secteurs et entendons-nous bien, il s'agit de favoriser
le décloisonnement ainsi que la participation la plus
large

 

possible.

Vous avez aussi évoqué quand même certains
secteurs comme l'image. On pourrait parler aussi des
technologies de l'information. On pourrait aussi
parler de tout ce qui est médical. On sait que l'on a
effectivement des secteurs technologiques de pointe
qui ne peuvent que bénéficier de ce type d'initiative
et de plan. Je pense aussi que l'on ne peut pas limiter
les choses. On l'a dit dans le Plan Marshall 2.Vert,
avec la nouvelle dimension qui est apportée aux
métiers liés à la construction, aux nouveaux métiers
liés à l'environnement. Il y a aussi là des
technologies nouvelles et sans doute un terreau qui
devrait être fertile. Vous avez évoqué la question de
la fertilisation des pratiques innovantes, un terreau
fertile aussi pour rencontrer un certain nombre de
besoins que l'on sait criants dans une logique de
développement durable et de lutte contre le
réchauffement climatique. Cette manière s'attache à
la fois au développement, mais aussi à un
développement qui soit plus respectueux des limites
de

 

notre

 

planète

 

et

 

des

 

limites

 

de

 

ses

 

ressources.

Je vous remercie pour les informations que vous
avez données. Nous aurons j'irai voir votre site
internet bien entendu l'occasion sur des éléments
peut-être plus factuels de ce plan, de revenir
régulièrement

 

dans

 

cette

 

Commission.

30 P.W.  -  C.R.I.C. N° 26 (2010-2011)  -  Mardi 9 novembre 2010



QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR «

 
LA DIFFICULTÉ POUR LE

SECTEUR DU BOIS DE TROUVER DES
MATIÈRES PREMIÈRES LOCALES DE

QUALITÉ

 
»

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles, sur «

 

la difficulté pour
le secteur du bois de trouver des matières premières
locales

 

de

 

qualité

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). J'ai d'abord été alerté par un
certain nombres de professionnels et quasi
concomitamment par des articles de presse, qui
relèvent qu'il semble et les différentes
informations qui se recoupent en attestent de plus
en plus difficile pour le secteur du bois, le secteur de
la menuiserie, de trouver des matières premières
locales de qualité. Cela concerne aussi bien la
fabrication de meubles que le bâtiment. On sait
combien la Wallonie insiste beaucoup sur les
constructions en bois dans le bâtiment et prône cette
approche intéressante à divers égards, notamment
sur le plan économique et de l'emploi, mais aussi, on
l'évoquait dans la question précédente, sur les
aspects de réchauffement climatique ou de meilleure
efficacité des bâtiments. Il semble que l'on ait
aujourd'hui une difficulté à obtenir un bois de
qualité qui permette les productions de ces
transformateurs que sont nos menuisiers et nos
constructeurs de maisons. Quand je parle de «

 

bois
locaux

 

», je n'évoque pas seulement une origine de
production wallonne, mais il faut élargir les
difficultés à quelques centaines de kilomètres autour
de

 

la

 

Wallonie.

Deux hypothèses semblent avancées pour
expliquer la cause de ces difficultés. C'est, d'une
part, la demande en forte croissance de bois
combustible. Un de mes collègues, Patrick Dupriez
pour le citer, interroge le Ministre de l'énergie sur
cette question spécifique et sur les possibles effets
pervers des aides régionales, à cet égard. D'autres
explications évoquent plutôt une attitude prédatrice
de l'économie chinoise qui achète le bois sans
discuter le prix, pour le transformer et nous le
ramener

 

comme

 

matière

 

transformée.

Il semble intéressant et important que les
pouvoirs publics, et singulièrement un
Gouvernement qui souhaite développer la Wallonie
et la développer à partir de ses propres ressources,
puisse bien comprendre d'une part ce qui se passe en
réalité et d'autre part, puisse faire une série de
propositions et prendre un certain nombre de

décisions qui permettent à un secteur qui est
singulier, mais qui est aussi emblématique d'une
production de qualité en Wallonie, de continuer à se
développer. Les potentialités sont grandes et même
très importantes pour pouvoir permettre, au-delà de
la création d'entreprises et du développement
d'entreprises, la création d'emplois et la réponse à un
certain

 
nombre

 
de

 
besoins

 
réels

 
de

 
notre

 
population.

Monsieur le Ministre, mes questions sont
simples. Pouvez-vous nous éclairer sur les causes de
cette pénurie, singulièrement sur la deuxième
hypothèse d'une concurrence entre secteurs, entre
domaines économiques et d'une concurrence entre
zones géographiques

 

? Pouvez-vous nous indiquer
si des décisions sont en voie d'être prises ou déjà
prises pour améliorer cette situation, en envisageant
évidemment le court, le moyen et le long terme

 

? Le
bois est une matière renouvelable, mais pas infinie
et même pour le renouveler, il faut un certain temps.
Ce n'est pas une culture, puisque l'on parle de
sylviculture qui se fait sur des cycles courts. C'est
vrai que c'est une matière, une marchandise assez
particulière à cet égard. Il est donc important de
pouvoir comme je le disais bien comprendre
et

 

prendre

 

les

 

bonnes

 

décisions.

Je vous remercie pour les réponses que vous
apporterez.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, en ce qui concerne la problématique de la
pénurie du bois, je pense qu il est assez
remarquable de voir que dans le même bulletin
d information d une fédération à destination du
secteur, un événement du 11 octobre dernier
annonçait «

 

la pénurie de bois menace également
l industrie belge

 

» et à la page suivant, se féliciter de
l inauguration d une centrale biomasse, puissance
de 25 mégawatt, soit une production de 166 giga
watts/heure par an. Dans cette nouvelle centrale, ce
sont 170.000 tonnes de déchets de bois non
recyclables

 

qui

 

seront

 

traités.

Dans ce même bulletin et je ne fais que le citer
le Président de la fédération européenne des

panneaux à base de bois souligne les grands dangers
de la combustion du bois pour le secteur et la société
et de surenchérir « la transformation du bois offre
25 fois plus d emplois par la transformation

 

d une
tonne de bois que le secteur de l énergie en le
brûlant

 

».

Du point de vue économique, la transformation
du bois fournit 10 fois plus de valeur ajoutée que sa
combustion.
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Il y a en cela une contradiction évidente avec
d une part des objectifs promus par l Europe en
matière de réduction de CO2 et d autre part, le
développement économique de la même Europe et,
pour

 
ce

 
qui

 
nous

 
concerne,

 
de

 
notre

 
Wallonie.

Il est en effet déstabilisant de constater que la
matière

 
première

 
brûlée

 
coûtera

 
trois

 
fois

 
son

 
prix.

Je m explique. Un, il faut acheter la machine à
brûler. Deux, il faudra compenser la matière brûlée
pour se réapprovisionner en bois et trois, il faudra
payer

 

les

 

certificats

 

verts.

Je dirais que l on pourrait également calculer le
coût des tonnes de CO2 générées, mais nous aurons
ce

 

débat-là

 

une

 

autre

 

fois.

Je ne vais pas aborder tous les problèmes de
l Office wallon du bois mais le Président de l Office
wallon du bois, M. Bouchat, m a fait part du fait que
l Office va examiner de manière précise la
problématique

 

de

 

l approvisionnement.

En cela, l Office va répondre à ma demande,
c est-à-dire à un réel plan économique pour le
secteur et j aimerais avoir ce plan soit fin d année
soit tout début d année prochaine. J ai toujours peur
de m enfermer trop précisément dans des délais
parce que j ai des parlementaires attentifs et donc,
ils reviennent à la charge. Comme ça, j ai gagné au
moins

 

les

 

fêtes

 

de

 

fin

 

d année

 

!

Je voudrais vraiment dire que c est un problème
majeur dont je n ai pas nécessairement tous les
éléments en main. Il faut une association du
Ministre de l Energie, du Ministre de

 

l Agriculture,
qui

 

a

 

la

 

sylviculture

 

dans

 

ses

 

compétences.

Il est clair que la gestion de la forêt domaniale
c est-à-dire

 

la

 

forêt

 

publique,

 

est

 

une

 

interrogation.

Comment

 

gérer

 

cette

 

forêt

 

?

Comment participer au développement d un
secteur

 

extrêmement

 

important

 

?

Quelle est l empreinte environnementale de la
gestion

 

de

 

cette

 

forêt

 

?

Nous nous inscrivons dans un cadre
transdisciplinaire, mais il est clair en tout cas que
nous avons la volonté de développer la forêt en
Wallonie. Nous avons permis aussi à un certain
nombre de fabricants de poêles à bois de se
développer et ceci montre qu'il y a manifestement
des priorités à donner. Ce problème est complexe et
je dirais qu il démontre à suffisance que l Office
économique du bois, même s il a mis un certain
temps et je le regrette à se mettre en place et à
être opérationnel, aujourd hui trouve pleinement sa
pertinence.

La Fédération du bois est partie prenante de
l Office qui, à un moment donné, a posé une
difficulté, mais je pense qu il faut travailler avec les
gens du secteur pour avoir des réponses adéquates.
Je suppose que là aussi, nous aurons l occasion d y
revenir

 
en

 
2011,

 
quand

 
je

 
disposerai

 
de

 
l étude.

     
Mme la Présidente. La parole est à M. Noiret

pour

 
sa

 
réplique.

M. Noiret (Ecolo). Une brève réaction,
effectivement. J entends, Monsieur le Ministre,
votre attention à la chose et la bonne nouvelle est
sans doute effectivement que l Office wallon va
examiner la question. Je pense qu il y a en tout cas
un élément qu il est important de pouvoir considérer
d emblée, c est la nécessité de filières bien
différenciées. Ce n est pas nécessairement le même
bois que l on peut brûler dans une unité industrielle
de cogénération et le bois qui est utilisé pour
fabriquer des meubles ou pour faire un bardage de
maison, dans l usage plus menuiserie voire
ébénisterie

 

que

 

l on

 

peut

 

en

 

avoir.

Et puis, il y a toute la question évidemment du
recyclage, avec cette difficulté que vous avez
évoquée tout à l heure avec les fabricants de
panneaux.

Le panneau ne peut souvent pas être recyclé
aujourd hui sous forme de combustible de par sa
nature

 

extrêmement

 

polluante.

          

Donc, il y a, sans doute, dès le départ, à la
réflexion, de la filière et à l'initiation des
productions, un certain nombre de règles ou de
visions à long terme qu'il faut pouvoir insérer et
implémenter,

 

dans les cultures d'entreprises de ceux
qui utilisent ce type de matériaux et avoir, en tout
cas, une gestion intelligente de

 

ce que l'on utilise
comme matière première, pour quel usage, et bien
différencier les choses. Nous avons des ressources
qui sont importantes. Dans une vie précédente, sur
les questions d'économie sociale, nous avions
réfléchi à un certain nombre de plans de
récupération de toute cette matière. Il y a
effectivement

 

des

 

gisements

 

importants

 

à

 

cet

 

égard.

En tout cas, aujourd'hui, il serait dommage
d'utiliser du bois de qualité, pour un usage, comme
vous l'évoquez, sans doute moins heureux par
rapport à la qualité première. Merci pour cette
attention

 

et,

 

effectivement,

 

on

 

y

 

reviendra.
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QUESTION DE M. SENESAEL À M.
MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE,
DES PME, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR
«

 
LES ÉCO-ZONINGS.

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question de M. Senesael à M. Marcourt, Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies

 
nouvelles,

 
sur

 
«

 
les

 
éco-zonings.

 
».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, en préambule, je voulais vous
dire que vous avez une présidente assez
exceptionnelle puisque quand vous voulez savoir
quand vous rentrerez à votre cabinet à l'issue de la
commission, il suffit de lui demander l'heure. En
effet, ce matin, dans le train, elle m'a dit que je
passerai

 

à

 

midi

 

trente

 

et

 

il

 

est

 

midi

 

trente

 

et

 

une

 

!

Mme la Présidente. C'est l'habitude, Monsieur
Senesael

 

!

M. Senesael (PS). Oui, mais elle nous joue des
tours

 

parfois.

Monsieur le Ministre, le concept d'éco-zoning
gagne du terrain en Wallonie, et c'est tant mieux.
Tant les opérateurs de développement économique
que

 

le

 

Gouvernement

 

y

 

attachent

 

de

 

l'importance.

Néanmoins, il convient de souligner que la pro-
activité de certaines intercommunales rencontre des
obstacles. D'une manière générale, c'est l'argent
nécessaire à l'aménagement des zonings qui fait
défaut.

Quelle est votre stratégie pour promouvoir le
concept

 

d'éco-zoning

 

en

 

Wallonie

 

?

La DPR prévoit d'étudier la modulation des taux
de subventionnement des infrastructures en fonction
de leur performance énergétique, de leur localisation
et

 

de

 

leur

 

adéquation

 

au

 

concept

 

d éco-zoning.

Au moment où le Gouvernement wallon a
octroyé des zones d'activités économiques
complémentaires en Wallonie on ne peut que s'en
féliciter il serait intéressant de promouvoir cette
option d'éco-zoning et voir comment le
gouvernement envisage de débloquer des fonds à
ces

 

fins.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
député, dans le chapitre de la Déclaration de

Politique régionale consacré à la poursuite d'une
politique industrielle ambitieuse et respectueuse de
l'environnement, le Gouvernement wallon s'est fixé
comme objectif d'intégrer et de développer
l'écologie industrielle dans la stratégie de l'ensemble
des acteurs concernés, de telle sorte que l'on tende
peu à peu vers une optimisation des flux entrants et
sortants, que ce soit l'énergie, les matières
premières, les déchets, la chaleur, entre entreprises
voisines. La volonté claire de rassembler, dans un
même espace, des entreprises qui ont un intérêt à
travailler ensemble en termes d'échanges de flux et
de soutenir des expériences d'éco-zonings en
collaboration avec les représentants des entreprises
est

 

également

 

mise

 

en

 

évidence.

Aussi, au sein du chapitre relatif à la valorisation
de l'espace disponible pour créer de l'activité
économique, la Déclaration de Politique Régionale
prévoit que le «

 

Gouvernement définira le concept
d'éco-zoning, sur base des expériences existantes de
zoning durable, et veillera à y inscrire les nouveaux
parcs. Ce concept s'inspirera de l'écologie
industrielle qui repose notamment sur les principes
d'utilisation des déchets comme matières premières,
de prise en charge commune des dépenses
énergétiques, d'alimentation en énergie
renouvelable

 

».

Dans ce sens, une action précise a été définie
dans le Plan Marshall 2.vert. Il s'agit du financement
de cinq expériences-pilotes dans les conditions de
l'appel à projets «

 

éco-zonings

 

». Ces projets doivent
réunir à la fois un opérateur d'équipement, au sens
du décret du 11 mars 2004, et des représentants des
entreprises des ZAE concernées. Ils permettront
d'opérationnaliser ce concept et d'utilement
compléter d'autres approches dans leur état
beaucoup plus théorique. Le soutien régional
octroyé dans le cadre de l'appel à projets est
principalement axé sur les études de faisabilité. Un
budget de 2,5 millions d'euros est prévu, à cet effet,
dans le Plan Marshall 2.vert, l'objectif étant, ensuite,
de favoriser la mise en uvre concrète sur le
territoire au travers des crédits d'équipement. Un
jury indépendant sélectionnera les meilleurs projets
qui

 

donneront

 

lieu

 

à

 

des

 

expériences

 

pilotes.

Le cas échéant, une adaptation des textes
réglementaires pourrait être envisagée au terme de
cette expérience pour adapter les mécanismes de
financement des infrastructures d'accueil. À cet
égard, la modulation des taux de subventionnement
des infrastructures d'accueil en fonction de leur
performance énergétique, de leur localisation et de
leur adéquation au concept d'éco-zonings est une
piste

 

évoquée

 

par

 

la

 

DPR.

Je voudrais terminer en disant que ce projet d'éco-
zonings et d'écologie industrielle doit transformer la
contrainte de la limitation de l'empreinte
environnementale et de la diminution de la
consommation d'énergie en un outil économique et
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un avantage compétitif. Et ce sera cet élément-là qui
démontrera si nous avons atteint notre objectif à la
fin de l'expérience, qui prendra plusieurs années,
parce qu'il s'écoule un certain laps de temps entre le
moment où on démarre l'étude et le moment où les
entreprises travailleront ensemble. Il y a une
véritable

 
révolution

 
culturelle

 
à

 
réaliser.

Deux, je voudrais indiquer que je me réjouis que
nous ayons pu, avec mon collègue, d'une manière
générale, délivrer 1.712 hectares supplémentaires
pour équiper des zonings dans les années qui
viennent. Un certain nombre d'hectares
supplémentaires viendront encore rejoindre ceux-là,
et, pour la plupart, les financements, contrairement à
ce qui avait eu lieu en 2004, sont prévus pour
équiper les zones. Dès lors, je tiens à vous rassurer,
il n'y a pas de problème d'argent puisque le Plan
Marshall initial et le Plan Marshall 2.vert ont prévu
des montants importants. Si on additionne les deux,
c'est 400 et 500 millions d'euros hors crédits
traditionnels dans le budget de financement
alternatif qui avaient été prévus pour financer les
zonings, c'est donc dire je rappelle quand même
que 500 millions d'euros, ça fait quand même 20
milliards de francs belges l'effort que la Région
wallonne consent pour améliorer l'attractivité et les
éco-zonings, qui constituent une véritable
opportunité sur laquelle aussi, nous aurons
l'occasion de revenir. Je ne dis pas cela pour faire
des feuilletons, mais parce que nous lançons la
procédure et que c'est évidemment au moment de
leur implémentation qu'un autre débat devra avoir
lieu.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour cette réponse. Merci aussi de l'attention
soutenue que vous y apportez et surtout de la
volonté qui est la vôtre et celle du Gouvernement
wallon

 

, avec les nouvelles opportunités qui se
présentent de développement économique, de veiller
à ce que l'empreinte sur l'environnement puisse être
maîtrisée de manière durable, et surtout qu'il y ait
des moyens financiers importants qui soient
débloqués, ce dont vous venez de nous montrer
l'importance.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

12

 

heures

 

40

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

asbl Association

 
sans

 
but

 
lucratif

ASE Agence

 
de

 
stimulation

 
économique
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stimulation
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à
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Région

 

wallonne
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régionale
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régional

 

de
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et
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de

 

l'évaluation,

 

de

 

la

 

prospective

 

et

 

de

 

la

 

statistique

KUL Katholiek

 

Universiteit

 

Leuven

MIC Mouvement

 

des

 

indépendants

 

chrétiens

MOU Memorandum

 

of

 

Understanding

ONSS Office

 

national

 

de

 

la

 

sécurité

 

sociale

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

PME Petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

PNB Produit

 

national

 

brut

PST Plan

 

stratégique

 

transversal

SBIA Shangai

 

biopharmaceutical

 

industry

SOFINEX Société de financement de l'exportation et de l'internationalisation des entreprises

wallonnes

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

gestion

 

de

 

participations

SOWACCESS Société

 

wallonne

 

d'acquisition

 

et

 

de

 

cession

 

d'entreprises

SOWALFIN Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

et

 

de

 

garantie

 

des

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

SPOW Science

 

park

 

of

 

Wallonia

SPRL Société

 

privée

 

à

 

responsabilité

 

limitée

TIC Technologies

 

de

 

l'information

 

et

 

de

 

la

 

communication

TPE Très

 

petite

 

entreprise

 

(moins

 

de

 

cinq

 

travailleurs)

UE Union

 

européenne

ULB Université

 

libre

 

de

 

Bruxelles

WBI Wallonie-Bruxelles

 

International

ZAE Zone

 

d'activité

 

économique

P.W.  -  C.R.I.C. N° 26 (2010-2011)  -  Mardi 9 novembre 2010
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